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.•^HROiNIQUIÎ-

LOI SUR LE CONSEIL D ÉTAT. 

Comme nous le disions dans notre numéro d'hier, 

la loi qui vient d'être votée sur l'organisation du 

Conseil d'Etat est un compromis entre les deux 

systèmes qui avaient été brillamment défendus lors 

de la deuxième lecture du projet et qui s'étaient 

partagés l'Assemblée. Certes, 'en abandonnant le 

droit de nommer les membres délibérants du futur 

conseil, en renonçant à une prérogative qui jusqu'à 

ce jour avait appartenu sans conteste au pouvoir 

exécutif, le gouvernement a fait aux désirs de la 

majorité un sacrifice dont, en bonne justice, elle 

doit lui savoir quelque gré. Seul dans toute l'histoire 

de nos institutions, le Conseil d'Etat de 1849 se pré-

sentait comme issu, lui aussi, de l'élection d'une 

Assemblée politique ; mais, ainsi que nous l'avons 

démontré dans de précédents articles, placé comme 

pouvoir pondérateur entre deux autorités issues 

Fune et l'autre directement du suffrage universel, 

le président de la République et l'Assemblée, le 

Conseil d'Etat de 1849 jouait, et au point de vue 

législatif et au point de vue politique, un rôle tout 

différent de celui qui appartiendra au nouveau Coiv 

seil. 
Quoi qu'en ait dit l'honorable M. Batbie dans son 

rapport supplémentaire, le nouveau Conseil sera es-

sentiellement une consulte gouvernementale chargée 

de donner de l'unité et de la régularité à Faction 

administrative répartie entre les bureaux des divers 

départements ministériels, de seconder le chef de 

l'Etat dans l'exercice du pouvoir réglementaire dont 

il est investi en vertu, soit d'une délégation spé-

ciale de la k>i, soit de la nature même de ses 

attributions, de l'éclairer pour la préparation 

des lois émanant de son initiative, enfin de main-

tenir les diverses autorités territoriales dans l'obser-

vation des prescriptions réglementaires et dans les 

limites de leurs compétences respectives. Que si, de 

temps à autre, l'Assemblée croit devoir confier à ce 

Conseil des études préliminaires sur quelque projet 

né dans son sein, elle ne lui déléguera, à cet effet, 

aucune part du pouvoir législatif. Elle ne provoque-

ra son avis- qu'à titre purement consultatif et com-

me on prend en Angleterre, dans les affaires d'une 

haute gravité, l'opinion des jurisconsultes de la Cou-

ronne! 
En consentant à la nomination des conseillers 

d'Etat par l'Assemblée, le gouvernement a donc 

transigé sur les principes. L'en blàmerons-nous? 

Certes nous comprenons les honorables députés qui 

au nombre de deux cents et plus ont tenu à protes-

ter par leur vote contre cette regrettable confusion 

de pouvoir. Mais nous vivons à une époque où les 

conflits naissent si facilement et sont si vite exploi-

tés par l'esprit de parti que, nous nous félicitons 

toujours quand nous voyons écarter une cause de 

désunion entre les pouvoirs publics, fût-ce même 

par l'abandon partiel et momentané de quelqu'une 

des règles les plus incontestables de notre droit 

Public. Le pays est assiégé de tant de préoccu-

pations d'un intérêt plus vital pour lui que 

toute transaction sur le mode de nomination des 

conseillers d'Etat était préférable à une lutte où le 

gouvernement et l'Assemblée auraient épuisé leurs 

forces, alors que la question pourra être utilement 

reprise en des temps plus calmes. Il était du reste 

"rgent que l'Assemblée aboutît sur ce point a une 

solution, cette solution même ne dût-elle avoir qu un 
caractèr-P imparfait et. transitoire. Il fallait qu après caractère imparfait et transitoire, il latiait qu après 

Plusieurs tentatives infructueuses pour s entendre 

sur l'adoption d'un projet important; par Je vote, 

d'une loi elle imposât silence, au moins momenta- | 

Dément, à ceux qui jusque dans son sein s écriaient j 
?vec découragement : « On dira que nous sommes j 
'"capables ! On accusera noire impuissance} » 

Il est permis néanmoins de regretter qu au mo- j 
raent où la France a soif de réorganisation, ou elle | 

iWait besoin pour se reconstituer, de s appuyer 
s»r des institutions durables et définitives, elle ne a 
v°ie aboutir que des expédients passagers et des j 

factions boiteuses. Sans doute, il faut faire une 
wge part aux nécessités douloureuses des circons- , 
l?ucesoù nous sommes placés; mais, « sans recher- § 

fher la pensée présumée des membres de Assem-

?ée, et sans vouloir, suivant es expressious de 

honorable rapporteur, inventer la pratique des vo-
tf!,s de tendance » nous ne ferons que répéter uie 
v
;
e
''Héqui est dans labouche de tout le monde en 

4WBt ,,ue les préoccupations politiques les préjji-

P et les rancunes de l'esprit de Pf^'f* ™**1 

fe« influence sur cette absence de résultats corn-

plets et sérieux 
, Quoique l'Assemblée ait conservé la nomination 

^conseillers d'Etat, il ne faut pas croire que le 
Pme de la commission qui avait ete adopte lois 
(le 'a seconde lecture du projet ait obtenu complète-

nt gain de cause à la troisième. Le texte qui a 

M voté diffère sur plusieurs points importants.de ce-

."Lfiui, avant le compromis, avait ete prop*^' Ces 

'"Pences modifient d'une manière considérable la 

jj«ure et l'essence du 
re précisément ce que -

dvec raison qu'il fût, ne se confonora pas 

conseil qui, s'il ne doit pas 

'e gouvernement voulait 
non plus 

avec celui qu'avait imaginé la Commission. Le garda 

des sceaux reconquiert la présidence de l'assemblée 

générale, et le gouvernement recouvre le droit de 

nommer les présidents de section. Ce sont là d'im-

portantes prérogatives et dont le maintien assure la • 

suprématie du gouvernement sur le futur conseil. 

Le projet de la commission, en mettant les con-

seillers à la nomination de l'Assemblée, le président 

du Conseil et les présidents de section à l'élection 

des conseillers, supprimait toute subordination entre 

ce nouveau pouvoir et celui du chef de l'Etat'et de 

ses ministres. Il créait en face de l'autorité du pré-

sident de la République, l'autorité d'un autre prési-

dent, ayant une dignité d'origine égale à celle du 

président même de la République, placé à la tête 

d'un corps indépendant pour diriger, contrôler et 

juger souverainement tous les actes du pouvoir exé-

cutif. C'était dans l'avenir une source de graves 

conflits dont il eut été impossible d'amener réguliè-

rement la fin. Le garde des sceaux, au contraire, 

investi de la présidence de la nouvelle assemblée, 

maintiendra l'accord et l'intime union de vue entre 

elle et le gouvernement qu'elle doit éclairer. 11 diri-

gera la marche de ses travaux, conduira ses délibé-

rations; avec le concours des ministres ses collège 
et des conseillers d'Etat en service extraordinaire, avec 

l'aide des présidents de section et des maîtres des re-

quêtes rapporteurs choisis sur sa désignation, il pourra, 

soit dans les assemblées de section, soit même dans les 

assemblées générales, exercer une influence légitime 

sur le résultat du scrutin, et grâce au désir de con-

ciliation qui animera la majorité des conseillers, 

éviter les dissentiments, ou au moins en affaiblir 

1 éclat et tirer un parti acceptable de la situation 

qui est faite au gouvernement. 
Quel rôle est appelé à remplir le corps que vient 

de constituer la nouvelle loi? C'est ce qu'il est im-

possible de prévoir aujourd'hui. Son avenir dépend 

de la nature des choix que l'Assemblée va faire. Des 

hommes intelligents savent souvent tirer un excellent 

parti d'institutions même défectueuses, tandis que la 

meilleure organisation devient impuissante entre les 

mains de fonctionnaires incapables. 11 dépend aussi 

de la décision que la Chambre doit prochainement 

être appelée à prendre sur la question de savoir s'il 

y a lieu de maintenir ou de supprimer la juridic-

tion administrative. On se rappelle en effet que la 
discussion sur ce point a été renvoyée au vole de la 

loi sur les conseils de préfecture, et qu'il a été coa-

venu que l'adoption de la loi sur le Conseil d'Etat 

et sur le Tribunal des conflits ne préjugerait en rien 

la question. 
- Il est vrai que l'on ne comprend guère à quoi 

servira Je Tribunal des conflits s'il ne doit plus y 

avoir de juridiction administrative au profit de la-

quelle les affaires seraient revendiquées devant la 

juridiction civile. Logique ou illogique, la décision 

n'en existe pas moins. C'est ainsi que l'on a fait 

dépendre le sort de la juridiction du Conseil d'Etat 

de la loi sur les conseils de préfecture avec autant ■ 

de raison, à peu près, que si l'on admettait l'exis-

tence des Cours d'appel au maintien de la juridiction 

'consulaire. 
Nous reprendrons, lors de cette prochaine discus-

sion, l'examen des doctrines de M. Raudot et de la 

commission de décentralisation. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Dumas. 

Audience du 25 mai. 

ASSASSINAT. 

L'accusé, bien que âgé de cinquante-trois ans, 

n'en montre guère que quarante-cinq, il est grand 

et robuste; son teint est coloré; ses traits ne man-

quent pas d'énergie. Il porte de longues moustaches 

blondes. 
D'après l'accusation, il aurait commis un crime 

odieux. Il aurait tué son ancien associé et ami par 

esprit de vengeance. La défense prétend au con-

traire qu'il ne jouit pas de toute sa raison et qu'il 

ne saurait être 'déclaré responsable de ses actes. 

Aux questions d'usage, il déclare se nommer An-

toine Léger, né à Fessous- sous-Briançon, arrondis-

sement de Moutiers (Savoie), le 6 janvier 1819, de-

meurant en dernier lieu à Elrichy (Seine-et-Oise). 

M. l'avocat général Benoist occupe le fauteuil du 

ministère public. _ 
Me Boucly, avocat, est assis au banc de la défense. 
La jeune veuve de M. Marteret, la victime, est as-

sise en grand deuil au banc de la partie civile. Elle 

est assistée de Me Lachaud. 
L'acte d'accusation est lu par M. le greffier Com-

m erson. 
Après la lecture de l'acte d'accusation et de l'arrêt 

de renvoi, M. le président interroge l'accusé. 

Lé^er est né en Savoie ; il a un enfant, une fille de 
douze aas. Il est parti en 1849 pour la Californie avec 
son ami et compatriote Marteret à la recherche de 1er. 
11 a eu à supporter là-bas, dit-il, bien des souffrances 
I e sac de blé valait 600 francs. Il mangeait à peine. Il 
fallait, dans les placers, se défendre contre les sauvages. 
Une fois, il a été attaqué par les Indiens, il a failli être 

tué, il a eu le cou percé d'une flèche. 
En Californie, il a gagné un peu d'argent, est revenu 

en France et a laissé là-bas Marteret, qui taisait le com-
merce des bestiaux. Venu à Paris, il s est marié, et eu 
1838 avant retrouvé Marteret, s'est associe avec lui pour 

monter "une maison de peausserie. 
Fn 1869 il s'est séparé de son associe. Il prétend 

ou'il a été lésé dans le règlement des comptes, mais M. 
fo président lui fait remarquer qu'en 1809 il a reçu 
^ 000 francs de son associé et les a touchés sans for-
muler la moindre réserve pu protestation, et que depuis î 

il a toujours reçu la moitié dis sommes recouvrées d'an-
ciennes créances. 

M. le président : Arrivons au 7 octobre. Qu'avez-vous 
fait ce jour là? — R. J'ai porté des écrevisses à M. Ther-
riat au café. J'en pèche souvent plus de trois cents^en 
une heure. On m'invite à déjeuner. J'allai vers onze heu-
res chez Martel et pour régler mes comptes avec lui. Il 
n'y était pas. J'allai déjeuner chez Therriat et ensuite je 
retournai chez Martertl. Je le vis. Je lui dis :"* Bonjour, 
mon vieux camarade. » Il me parla d'un air singulier, 
et sa figure devint bleue. Nous allons au bureau. Je me 
penche pour voir une facture, lorsque je sens tout à 
coup un gros coup de poing sur la tête et 'deux employés 
me tiennent par les côtés. Alors j'ai vu que Marteret avait 
monté le coup. 

D. C'est la première fois que vous parlez de ce pré-
tendu coup de poing? — R, Si, j'en ai parlé. 

D. Qui vous l'avait donné ? — R. Je ne sais pas, 
mais je me suis reculé de deux pas en arrière ; j'ai vite 
pris mon couteau pour me défendre et j'ai donné le 
coup. On,m'a traîné dehors. 

D. Où aviez-vous acheté ce couteau? — R. A New-
York, dans un bazar. 

M. le président fait représenter à l'accusé l'arme 
dont il s'est servi. C'est un de ces couteaux vul-

gaires, en bois jaune et à lame mobile qui se fixe 

a l'aide d'une virole. L'arme passe ensuite sous les 

yeux de MM. les jurés. La lame est encore envelop-

pée de papier. 

D. Le 7 octobre, vous teniez le couteau ouvert dans 
votre poche et la lame enveloppée dans du papier de 
soie? — R. Oui, il me faisait du tort. Je voulais régler 
mes comptes, j'avais peur de quelque affaire. 

D. N'avez-vou» pas médité plus tôt la mort du mal-
heureux Marteret ?— R. Non, M. le président. J'avais 
l'habitude de porter ce couteau. Je le tenais ce jour-là 
ouvert pour pouvoir me défendre en cas de guet-apens. 
Cependant je ne croyais pas que Marteret serait capable 
de monter un coup comme ça. Au bureau, je le 
répète, j'ai reçu un coup de poing sur la tête ; il y 
avait Marteret et les employés. J'ai vu qu'on avait orga-
nisé un guet-apens. Mon chapeau a été cabossé. 

D. Oui, il a été cabossé; mais vous faites une confu-
sion quand vous parlez du coup de poing. Celui que vous 
avez reçu a été asséné sur votre tête après le crime, alors 
qu'à la porte o.i vous entraînait. — R. C'était avant ; je 
l'ai bien senti; ça m'avait étourdi. 

D. Regrettez-vous d'avoir tué Marteret? — J'ai beau-
coup de regrets, mais je ne puis pas le faire revenir. 
Marteret avait été un frère pour moi. Je l'avais autrefois 
soigné comme un frère. 

L'accusé parait vivement ému; il s'affaisse sur 

son banc et cache sa figure derrière, la balustrade 

des accusés. 

M. le président : Léger, remettéz-vôus ; c'est là peut-
être un bon mouvement, mais remettez-vous, nous allons 
entendre les témoins. 

DÉPOSITION DES TÉMOINS. 

Millet, teneur de livres : Le 7 octobre, j'ai vu entrer 
l'accusé chez M. Marteret dont j'étais le teneur de livres. 
Il dit : « Bonjour, » prit la main de son associé et ils 
vinrent au bureau. J'y étais et écrivais sur une ancienne 
facture avec l'entête Léger et Marteret. Tout à coup, 
j'entends M. Marteret pousser un cri. Je me retourne; il 
avait reçu un coup de couteau de l'accusé. M. Cognon 
s'est jeté sur le meurtrier et l'a entraîné au magasin. M. 
Marteret n'a pas repris connaissance et a bientôt suc-
combé à sa blessure. 

(Sur interpellation) : Léger et Marteret n'ont pas 
échangé de paroles dans le bureau. L'accusé ment, quand 
il dit qu'il a reçu un coup de poing. 

M. le président : Léger se méfiait de son ancien as-
socié ? 

Le témoin : Oui, monsieur le président, Marteret se 
plaignait souvent à moi de cette méfiance. « Je ne sais 
pas ce qu'il a contre moi, me.disait-il, je ne lui ai ja-
mais fait tort d'un centime. » Et il est vrai que M. Mar-
teret n'avait rien à se reprocher. C'était un parfait hon-
nête homme. (Interpellé) : Je ne lui ai jamais entendu 
dire d'ailleurs que l'accusé ne jouit pas de ses facultés 

intellectuelles. 
C*ugnon, employé : Le 7 octobre, Léger entra vers 

une heure et demie au magasin. M. Marteret fumait tran-
quillement sa pipe contre la caisse. 

L'accusé : Il ne fumait pas la pipe ; d'ailleurs M. Mar-
teret ne fumait que le cigare. 

Le témoin : Je répète qu'il fumait tranquillement sa 
pipe. L'accusi est,entré en disant : « Bonjour, mon vieux 
monarque, comment ça va*? Ils allèrent au bureau. M. 
Marteret alla vers son coffre fort, il se trompa de clef, se 
détourna en se baissant pour chercher une autre clef. Je 
vis tout à coup l'accusé lui donner un coup de couteau; 
je me jetai sur lui ; Au secours. On l'emmena. Au poste, 
je le tenais toujours, il me dit ; « Ce n'est pas à vous 
que j'en voulais, mais à l'autre. » Il était très-calmo. 
Quand on le ramena au magasin pour faire les constata-
tions, il s'amusait avec un peloton de ficelle en s'appuyant 

contre la caisse; 
M. le président : Léger était mal porté contre son an-

cien associé? 
Li témoin : Oui, il avait été déjà vexé par le mariage 

de M. Marteret qui avait fait évanouir les espérances qu'il 
fondait pour la fortune de sa fille, dont M. Marteret était 
le parrain. Depuis la dissolution de la société, il se plai-
gnait d'être trompé. Il manifestait souvent devant moi sa 
haine contre mon patron en me proposant même de s'as-
socier avec lui pour le ruiner. 

(Interpellé.) Léger n'a pas reçu, et n'a pas pu recevoir 
un coup de poing avant le coup de couteau. Son chapeau 
a été cabossé, oui, mais dans la rue, au milieu de la 

bousculade. 
Steiner, portefeuilliste : Léger a logé chez moi rkux 

jours avant l'affaire. Il a toujours été bizarre dans ses 
propos et dans ses actes, original, inconsidéré et décousu. 
Il était comme son nom : léger. Je ne suis pas médecin 
et ne peut dire s'il était véritablement fou. Il s'est sou-
vent plaint à moi d'être victime de son associé; il s'est ] 
plaint aussi que M. Marteret avait fait courir le bruit qu'il 
était mort dans une maison de fous. 

Rivière, fabricant de maroquinerie : Le 5 octobre, j'ai ; 
vu l'accusé le soir; je le connaissais. Il m'a parlé en si : 
mauvais termes de son associé, le traitant de brigand, : 

de voleur de bœufs en Californie, que moi, qui connais- ■ 
sais M. Marteret pour un parfait honnête homme, je n'ai i 
pu m'empêcher de nie lever et partir. Je ne ne pouvais 
supporter cela. L'accusé parlait avec méchanceté et ses 
lèvres devenaient noires de colère. 

L'accusé : Je n'ai pas vu M. Rivière chez M. Therriat. 
Barbe, lapidaire : Je n'ai jamais remarqué de signes de 

folie chez l'accusé. Quand, on l'arrêtait après le crime, il 
disait: «Je sais bien ce que j'îii fait. Laissez-moi, je 
vais me rendre à la justice. » « 

Lutin, emballeur: Léger a toujours eu, à ma connais-
sance, toute sa connaissance. Le 7 octobre, j'ai servi à 
l'arrêter. Il m'a dit : « Pourquoi me brutalise-tu ? Je ne 
veux pas me sauver, va. Je n'aurais pas voulu manquer 
mon coup pour 100,000 francs. J'ai fait ce que je voulais 
faire.. 

Pdil, concierge : J'ai été en relations depuis 1862, avec 
Léger; il était bavard, blagueur, un peu extravagant. Je 
n'ai^jamais pensé qu'il fut fou. Le 7 octobre, avant le 
coup, je l'ai vu très calme; il me disait qu'il venait ré-
gler ses comptes. Le 7 octobre, il ne m'a pas paru plus 
fou qu'à l'ordinaire. 

Therriat, limonadier: Je connais l'accusé depuis douze 
ans ; le soir du ô' octobre, il a pris chez moi un gloria 
avec M. Rivière. 

il. le président: Vous voyez, accusé, que le 5' octobre 
vous aviez parlé à M. Rivière chez le témoin. 

Laccusé: Ça se peut alors, mais je ne me le rappelle 
pas. 

Le témoin : Le 7, l'accusé vint et nous apporta des 
écrevisses, il ne voulut pas êire payé, et pour reconnaître 
sa politesse, ma femme l'invita à déjeuner. 

Il déjeuna ; il nous parut à tous très ' calme. 
Il nous entretint de son bonheur à la campagne, 
de ses 6,000 francs de rente, de sa pêche, de la 
première communion de sa fille. J'ai été, comme vous 
pensez, bien surpris quand j'ai appris quelques instants 
après l'événement. Ça m'a surpris au point de me rendre 
malade. Quand il repassa devant mon café, emmené au 
poste, il s'arrêta pour réclamer le sac qu'il y avait 
laissé. 

M. le président : A-t-il fait allusion aux agissements de 
son associé à son égard et aux sujets de plainte qu'il 
avait eus contre lui. 

Le témoin : Non. Il m'a seulement dit, en parlant de 
la première communion de sa fille, que son parrain n'y 
était pas, et j'ai su ensuite que c'était Marteret qui était 
ce parrain. 

(Sur interpellation.) L'accusé a bu et mangé très mo-
dérainment chez moi, le 7 octobre. 

Le docteur Blauche et le docteur Mottef, qui ont 

été chargés d'examiner l'état des facultés mentales 

de l'accusé, confirment dans leurs dépositions le 

rapport qu'ils ont précédemment soumis à la jus-

tice. 

L'accusé, selon eux, ne jouit certainement pas de la 
plénitude de ses facultés. L'examen consciencieux qu'ils 
ont fait de l'accusé,, durant de longs: mois à Mazas, les 
documents du procès, les rapports du maire et de la 
gendarmerie d'Etrechy, ne leur laissent aucun doute. 

« Léger, disent-ils, est un délirant persécuté. Son langage 
a toujours trahi ses préoccupations. Il s'est cru d'abord, ily a 
quelques années, victime d'une tentative d'empoisonnement 
delà part de son associé. Depuis, il s'est toujours cru en Jutte 
aux mauvais calculs de Marteret, à des poursuites, à des 
guet-à-pens. Le 7 octobre tout prenait à ses yeux une ap-
parence de trahison et son insanité contenue mais tou-
jours entretenus jusqu'alors a fait explosion. Il a cru à un 
coup asséné sur sa tête et a frappé. Le maire et la gen-
darmerie d'Etrechy ont constaté du reste formellement 
de leur côté la faiblesse de l'intelligencelJde l'accusé, ses 
bizan cries de caractère, ses airs sournois et sombres, ses 
tentations répétées, de suicide. Les docteurs font remar-
quer que la première de ces tentatives a précisément 
suivi la tentative d'empoisonnement dont l'aliéné a pré-
tendu avoir été la victime. Il a deux ou trois fois, depuis, 
voulu se pendre. Sa femme et sa fille l'ont sauvé. Ces 
essais de suicide étaient, du reste, grossièrement et, si 
on permet le mot, bêtement fait. D'autrefois Léger a 
tenté de se noyer. 

M. le président : Vous n'ignorez point qu'un grand 
nombre de témoins sont en désaccord avec vos conclu-

sions. 
M. le docteur Blanche: Je ne l'ignore pas et je n'ai pas 

lieu de m'en étonner. Dans le monde on ne regarde 
comme fous que ceux dont la folie se traduit par des 
gesticulations excessives, des cris de fureur et des propos 
incohérents. C'est là une erreur et un préjugé. L'insa-
nité, notamment celui des délirants qui se croient persé-
cutés, existe longtemps avant.d'avoir une explosion ter-
rible et subite. D'ailleurs, si à Paris, dans le quartier, 
on n'a jamais pensé à la folie do l'accusé, dans le pays 
où il habite depuis longtemps, à Etrechy, tout le monde 
a remarqué la nature particulière de se; agissements et 
de ses paroles. Il portait une peau de mouton étrange. 
Il a été regardé comme peu sain d'esprit au moment de 
l'occupation prussienne. 

M. le président : Accusé, n'avfcz-vous pas eu des dé-
mêlés avec l'ennemi? 

L'accusé : Oui, j'ai été battu par les Allemands. Ils 
m'ont roué de coups et lié toute la nuit. Le lendemain, 
je n'ai dû ma liberté qu'au commandant prussien que 
j'avais connu dans ma maison. C'était un assez bon gar-
çon ; il buvait pour 20 francs d'eau-de-vie par jour. 

M. le président : N'avez-vous pas dit que vous empê-
chiez les Prussiens de passer? 

L'accusé : Non; je n'aurais pas pu les arrêter à moi 
tout seul ; ils étaient dix mille* 

Les docteurs Blanche et Mottet terminent en dé-

clarant que leur conviction est entière. Ils confirment 

les conclusions de leur rapport, lesquelles sont ainsi 

formulées : 

1" Antoine Léger est un homme d'une intelligence 
originellement faible, d'un caractère méfiant et soupçon-
neux; 

2° Les prédispositions délirantes ont pu rester laten-
tes au milieu d'une vie aventureuse mais toujours occu-
pée, pendant laquelle le soin des affaires, l'activité qu'exi-
geait une clientèle nombreuse opposaient une diversion 
puissante aux préoccupations maladives. Sous l'influence 
du passage d'une vie de travail à une vie de loisirs, Lé-
ger s'est trouvé tout entier livré à ses réflexions, les re-
tournant sans cesse dans son esprit ; il est arrivé peu à 
peu à un état de véritable obsession. Ses-méfiances, ses 
soupçons d'abord mal déterminés se sont traduits ensuite 
par des bizarreries, des tristesses, des emportements 
puis encore par la croyance absolue à des complots con-
tre sa fortune, contre sa sécurité personnelle. 

Ces conceptions délirantes ont présenté tous les caractères 
scientifiquement reconnus de délire, de persécution. Elles 
ont amené Léger à un état de trouble mental tel que toute 
iésistance aux impulsions morbides est demeurée impos-
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sible. 

3° Au moment où il a commis le meurtre de Marteret, 
Léger avait perdu toute conscience de la valeur de ses 
actes, toute liberté morale, et, conséquemment, on n'en 
saurait faire peser sur lui la responsabilité. 

4° Léger est un aliéné des plus dangereux dont la 
raison ne peut que s'altérer de plus en plus. Nous pen-
sons que, dans l'intérêt de l'ordre pub'ic et de la sécu-
rité des personnes, il est nécessaire de le placer et 
de le maintenir dans un établissement consacré aux 
aliénés. 

M. le docteur Manche : Eu terminant, je ferai obser-
ver que l'accusé, à notre avis, n'est pas ' responsable de 
ses actes. Ce n'est pas à dire que nous pensions mon 
collègue et moi, qu'd doive être remis en liberté et ren-
du à sa famille. Non. Tout aliéné qui a commis un 
crime est devsnu très dangereux et doit être enfermé 
pour le reste de ses jours dans l'intérêt de la sécurité 
publique. M. le président,, puis-je me retirer? 

M
s
 Lachaud : Je ne m'oppose pas an départ des doc-

teurs, mais je les préviens que j'examinerai de près leur 
rapport. 

M. le docteur Blanche : Si vous voulez me questionner, 
je m'empresserai de répondre. 

M* Lachaud : 01) ! non ; ma conviction est que les 
honorables médecins aliénistes que nous avons entendus 
se sont trompés. Je ne poserai pas de questions. Je n'aime 
pas discuter avec les médecins. Je préfère apprécier leur 
rapport. 

On entend ensuite Mme veuve Marteret, partie 

civile, 9t un cerlain' nombre de témoins. 

Greinber : Le 7 octobre j'étais chez Marteret quand 
Léger est entré. 11 a dit en entrant : « Bonjour, mon 
mieux monarque. » Marteret fumait tranquillement sa 
pipe avec moi. Je suis parti. 

Gablet : L'accusé n'aimait pas Marteret. Marteret était 
le parrain de sa fille. L'accusé m'avait dit autrefois que 
la fortune de son associé reviendrait à son enfant. Il a 
dû être vexé 'de voir le mariage de Marteret, mariage 
qui a amené la dissolution de la société, du reste. 

Les autres témoins déposent qu'ils connaissent 

l'accusé depuis plusieurs années. Ils l'ont toujours 

vu semblable à lui-même, bavard, conteur, sour-

nois, excentrique, se plaignant de son associé, mais 

n'ayant jamais donné lieu de suspecter sa raison, 

très calme et avisé dans les affaires. Après l'assassi-

nat, il a dit à l'un : « Laissez-moi donc tranquille, 

f....! je sais bien ce que j'ai fait. » 11 a souri en ce 

moment à un autre et saluait les voisins alors qu'on 

le ciuduisait au poste. Ça m'a fait quelque chose, 

dit le témoin, de voir, après un acte comme celui-là, 

cet homme que je connaissais oser ainsi sourire et 
saluer d'honnêtes gens. 

Les dépositions écrites, lues par M. le président en 

vertu de son pouvoir discrétionnaire, sont conçues 

dins un autre sens. Les rapports du maire d'Etre-

chy et delà gendarmerie dépeignent l'accusé comme-

un homme faible, extravagant, et dont les facultés 

mentales ne sont pas complètement saines. Sa 

femme raconte ses tentatives de suicide. Elle cachait, 

dit-elle, autant qu'elle pouvait ses actes de bizarre-

ries ou d'insanité, mais elle le surveillait ou le faisait 

surveiller au dehors. 

Ms Lachaud : Messieurs les jurés ont entendu les té-
moins. Nous avions demandé à en faire paraître plus de 
soixante-dix. Nous n'avons pas voulu allonger inutile-
ment les débats. Comme ceux qu'on a entendus, tous 
auraient constaté que Léger n'est pas et n'a jamais été 
fou, mais que c'est un homme violent, âpre au gain et 
sournois. C'est un criminel habile dans sa défense. 

M" Bouchj : Les témoins sont ceux du quartier de M. 
Marteret, à' Paris. Mais à Etrechy, là où vivait i'accu é, 
on savait bien que Léger était victime d'une infirmité 
morale. Nous examinerons ces témoignages. 

M. le président : La liste des témoins est épuisée. 

Me Lachaud prend la pat oie au nom de Mme 

Marteret, partie civile. Il combat le rapport des 

docteurs Blanche et Mottet, soutient les charges de 

l'accusation et conclut que Léger a commis un crime 

«t doit être puni. 

M. l'avocat général Benoist discute les questions 

délicates que fait surgir la cause. Il a cru d'abord, 

mais il ne croit plus aujourd'hui qu'avec peine à la 

criminalité et à la responsabilité de Léger. Il s'en 

rapporte d'ailleurs à la sagesse du jury. 

Mf Boucly présente la défense de l'accusé qui., 

n'est pas un scélérat mais un fou, et il sollicite son 

acquittement. 

M. le président résume les débats. 

Le jury se relire dans la chambre de ses délibé-

rations, "il en ressort bientôt avec un verdict né-

gatif. 

En conséquence, M. le président prononce l'ac-

quittement de Léger. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

Présidence de M. de Lepeytre, conseiller à la Cour 

d'appel d'Aix. 

Audience du 21 mai. 

AFFAIRE GUEGO. — ASSASSINAT. — CADAVRE COUPÉ EN MOR-

CEAUX ET JETÉ A LA MER. — TROIS ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 20, 23, 24 et 2o mai.) 

M. le procureur général Thourel a requis énerg't-

qiiemeiit la condamnation capitale des trois accusés; 

nous regrettons de ne pouvoir reproduire son remar-

quable réquisitoire, qui a produit l'impression la 

plus vive sur l'auditoire. 

M. le procureur général,rappelant les circonstances du 
crime, montre le transport du cadavre sur te quai, son 
embarquement dans la chaloupe du navire tunisien, son 
jet à la mer, la découverte de la malle par des pêcheurs, 
son transport à la Santé, puis tout ce qui a amené la 
découverte des assassins et h révélation des moindres 
détails du crime et de son accomplissement. 

Audace incroyable, dit-il, Toledano accompagne Grego 
jusqu'au cimetière, se mêle à ses amis pour lui rendre 
les derniers devoirs. Peu d'heures après il est soupçonné, 

arrêté presque aussitôt. 
Sitbon prend la fuite, il passe à l'étraiger ; mais 1 An-

gleterre, si jalouse pourtant de la puissance de l'hospi-
talité qu'elle concède, n'ose pas se refuser à la demande 
d'extradition qui lui est adressée. Cet horrible crime a 
eu un trop grand retentissement, on ne saurait soustraire 
les coupables à l'action de la justice. 

Toledano fait dans la prison un simulacre de suicide ; 
il feint un suicide, mais il le feint dans un moment où 
il savait qu'il ne pouvait s'accomplir. Au même instant, 
il adressait à M. le juge d'instruction une lettre, ou plutôt 
une espèce de testament, assemblage de phrases puisées 
dans Chateaubriand, dont M. le procureur général donne 
lecture. Nous en extrayons le passage suivant, qui est le 
portrait de Sitbon : 

« Lorsqu'un serpent d'azur et d'or roule au sein d'un 
pré ses écailles changeantes, il lève une crête de pourpre, 
au milieu des Heurs, darde une triple langue diï feu, et 
lance des regards étincelants. La colombe qui l'aperçoit 
du haut et fascinée par le brillant reptile, abaisse peu à 
peu son vol, s'abat sur un arbre voisin, et, descendant 
de bianche en branche, se livre au pouvoir magique qu'il 

a fait tomber des voûtes du ciel ! — « Ainsi j'ai été 
« dompté par Sitbon ! ! » 

Après nos malheurs, ajoute M. le procureur général en 
terminant, les drames de Cour d'assises doivent lasser 
l'attention. Ce drame est un exemple complet de la dé-
moralisation et de la dépravation des esprits. Ces trois 
jeunes gens; dont l'un est l'audace personnifiée, l'autre 
l'astuce, le troisième la bête sauvage, sont ici comme les 
représentants de la partie gangreneuse de notre civilisa-
tion. 

Vous ne faillirez pas à votre devoir, messieurs les ju-
rés, vous ne faillirez pas au devoir de votre conscience, 
et vous répondrez oui, si, comme moi, vous êtes con-
vaincu. 

Me Barret présente la défense de Toledano e_t dit 

que son client n'a été qu'un instrument dans les 

mains de Sitbon. 

Ce dernier est défendu par M° Barne qui s'efforce 

de démontrer que Sitbon a toujours eu un rôle se-

condaire dans l'horrible drame de la rue Montgrand... 

Me Maglione soutient le même système en faveur 
de Nissim. 

M. le président Lepeytre résume ces longs débats 

avec une remarquable netteté. 

Il est neuf heures du soir, le jury se relire dans 

la salle des délibérations et en revient après une 

courte délibération, avec un verdict affirmatif. Des 

circonstances atténuantes sont admises seulement en 

faveur de Nissim. 

En conséquence de ce verdict, la Cour condamne 

Toledano et Sitbon à la peine de mort, Nissim aux 

travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

Présidence de M. Serville, conseiller à la Cour 

d'appel. 

Audience du 22 mai. 

PROCÈS DU GÉNÉRAL DUCROT CONTRE LE JOURNAL L'Emanci-
pation. 

Le retentissement causé par cette affaire a amené 

une afïluence considérable. 

Des cartes individuelles ont été distribuées pour 

pénétrer dans la salle des assises; il y a beaucoup 

d'appelés, mais peu d'élus , eu égard aux propor-

tions exiguës de la salle d'audience. 

Bien avant l'heure fixée, la salle est remplie par 
ua public nombreux. 

Officiers en bourgeois, dame?, avocats dominent. 

Des mesures ont été prises pour assurer l'ordre 

de l'intérieur et de l'extérieur. 

M. Legeard de la Diryais, avocat général, occupe 

le siège du ministère public. 

M° Piou, avocat, assisté de M0 Ralandreau, avocat 

du Barreau de Nevers, et de Md Tournamille, avoué, 

est chargé de soutenir la plainte du général Ducrot. 

Me Floquel, du Barreau de Paris, et M0 Mie, du 

Barreau de Périgueux, défendent le journal l'Eman-
cipation. 

Aucun témoin n'est cité à la requête de Y Emanci-
pation. 

L'arrêt de renvoi de la chambre des mises en ac-
cusation expose ainsi les faits : 

La Cour met en accusation et renvoie ledit Pierre- | 
Jacques Fabre devant la Cour d'assises du département j 
de la Haute-Garonne pour y être jugé conformément à 
la loi comme prévenu : 

1° D'avoir, à Toulouse, en février 1872, en publiant 
fans le journal l'Emancipation, dont il est le gérant, et f 
dans le numéro portant la date du 13 février 1872, le- j 
quel a été vendu ou distribué, mis eu vente ou exposé 
dans les lieux publics, un article commençant par ces mots : 
« Deux heures trop tard, » et Unissant par ceux-ci: « C'est 
à nous de devancer l'histoire, » commis le délit de dif-
famation envers le général Ducrot, dépositaire de l'auto-
rité publique, pour des actes relatifs à ses fonctions, en 
lui imputant des faits de nature à porter atteinte à son 
honneur.et à sa considération, lesquels faits résultent de 
l'ensemble de l'article susvisé et notamment du passage 
suivant : 

« M. Deux heures trop tard cherche sans doute à faire 
oublier par des effets oratoires et des airs de croquemi-
taine sa défaite mémorable du plateau d'Avron, et sa dé-
fection de Montretout. Quoi ! quand elle entend l'armée) 
le général Revenant oser mettre deux citoyens en accu-
sation et rester impuni, nous déclarons que le respect des 
chefs n'existe plus, que la discipline est impossible. Nous 
assurons à l'avance la défaite de l'armée, la défection des 
chefs, le mépris du devoir. » 

Enfin des passages commençant par ces mots : 
« Maintenant, nous adressant au grand bon sens de 

Jacques Bonhomme, nous lui disons : Si tu n'es pas bête 
à manger du foin, lis ce qui [suit, médite-le et juge : A Se-
dan, M. Ducrot est fait prisonnier, if s'échappe et revient 
à Paris, où tout le monde l'acclame et le tient pour un 
brave et pour un patriote. — Comment se fait-il que M. 
Bismark, qui fait la guerre en homme pratique, n'ait pas 
exigé que M. Ducrot lui fût rendu ? Un simple soldat peut 
s'esquiver, on ne songe pas à lui ; mais un général qui, 
après être parvenu à se sauver, vient se remettre à la tète 
d'une armée, doit certainement avoir assez de valeur 
aux yeux de l'ennemi pour user des droits de la 
guerre et le réclamer. Comment se fait-il que M. de Bis-
mark, qui ne s'est pas attendri ni devant les pleurniche-
ries de M. Jules Favre, ni devant les convulsions de M. 
Thiers, n'ait pas dit : Si M. Ducrot ne nous est pas 
rendu dans.les vingt-quatre heures, nous fusillons 
dix mille de vos prisonniers? Comment se fait-il que 
M. Bismark n'ait: pas exigé que M. Ducrot lui soit 
rendu lors de la première suspension d'armes et enfin le 
jour qu'on a signé la capitulation? M. de Bismark n'eût-
il gardé le général le Bevenant que vingt-quatre heures, 
c'était une satisfaction à donner à ses troupeaux victo-
rieux, et plus encore, c'était son droit. Les badauds de 
Paris qui n'ont pas inventé la poudre, se sont demandés 
cela souvent, tant ça paraissait élémentaire, seul, le fin 
et terrible ministre de Guillaume n'y a pas songé. Cepen-
dant M. Ducrot est le seul des généraux du gouverne-
ment de la défense nationale qui ait fait des proclamations 
où les Prussiens n'étaient pas ménagés, où il déclarait 
qu'il voulait vaincre ou mourir. 

Eu rapprochant l'oubli de M. de Bismarck envers M. 
Ducrot avec les ponts de bateaux trop courts du passage 
de la Marne et les deux heures trop tard de Montretout, 
nous nous demandons ce que l'histoire en dira. 

Mais après tout, que nous importent les jugements d? 
l'histoire à nous autres qui ne voulons pas que les fils 
soient responsables des fautes de leur père? Quand l'his-
toire juge, il y a longtemps que les vers ont rongé et 
digéré le crâne et le cœur des coupables. Cette justice 
tardive ne pouvant pas les atteindre, c'est à nous de de-
vancer 1 histoire. 

2° D'avoir à Toulouse, en février 1872, en publiant le 
journal l'Emancipation dont il est le gérant, et dans le 
numéro portant la date du 19 février 1872, lequel a été 
vendu ou distribué, mis en vente ou exposé dans les 
lieux publics, un article commençant par ces mots : 
« Lettre de Suisse. — Genève.— Frères, un bon point à 
la Suisse radicale. » et finissant par ceux-ci : « Nous les 
tenons à leur disposition, signé Kazoua, » commis le dé-
lit de dilfamation envers le général Ducrot, dépositaire 
de l'autorité publique pour des actes relatifs à ses fonc-
tions, en lui imputant des faits de nature à porter at-
teinte à son honneur et à sa considération. Lesquels faits 
résultent notamment des passages suivants : 

« Elle arrive pourtant et par miracle, sans blessure 
presque, au général Ducrot, avec des sanglots ; elle lui 
demanie son mari, le père de ses enfants. Et le général 
lui répond, avec un bon sourire : « Allez, allez, brave 
« femme, on va vous conduire près de lui. » Mais un 
peu plus loin, à 100 mètres, six balles, à bout portant, 
foudroyaient la pauvre femme qui avait eu foi en la pa-
role du général versaillais. » 

3° D'avoir, en février 1872, à Toulouse en publiant 
dans le journal l'Emancipation dont il est le gérant et 
dans le numéro portant la date du 27 février 1872, lequel 
a été vendu ou distribué, exposé ou mis en vente dans 
les lieux publics, un article commençant par ces mots : 
c L'arrivée du général deux heures trop tard » et finis-
sant par ceux-ci : « Théâtre des exploits de la Belle 
Hélène. » Commis le délit de dilfamation envers le géné-
ral Ducrot, dépositaire de l'autorité publique, pour des 
actes relatifs à ses fonctions, en lui imputant des faits 
de nature à pjrter atteinte à son honneur et à sa consi-
dération, lesquels faits résultent de l'ensemble de l'article 

et du passage suivant : 
v « Le fatal retard qui compromit d'une façon si cruelle 
la délivrance de Paris, l'honneur et le salut de la France 
serait imputable à une station que le galant général au-
rait faite ce jour-là dans une maison de la rue Saint-
Lazare et dans laquelle il se serait oublié à cueillir des 
myrthes à l'heure eu il eût dû récolter des lauriers. » 
Délits prévus et punis par les articles 1er, 13, 14 et 10 
de la loi du 17 mars 1819. 

Appel est fait des témoins ; le nom de M, Ducros, 

ingénieur, ayant été appelé, une vive émotion se 

produit dans la salle, le public croyant à tort que 

le général Ducrot est présent. 

INTERROGATOIRE DU PRÉVENU. 

M. le président, à-Fabre: Vous connaissez les articles 
incriminés?— R. J'en accepte la responsabilité. 

1). Vous n'avez fait, aucune notification ? — B. Non
f 

Les témoins se retirent dans leur chambre. 

Lecture est donnée par M0 Piou des arlicles incri-

minés, poursuivis par le général. 

Fabre, interrogé, déclare s'en rapporter à ses défen-
seurs. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

M. Corbin, chef d'escadron : 
il/e Piou : M. Corbin a été attaché à l'état-major à Se-

dan. Comment le général s'est-il évadé ? Que s'est-il 
passé à Stettin ? 

M. Corbin dit qu'il glissera rapidement sur les termes 
*Ve la capitulation, souvenir douloureux ; l'armée est res-
tée plusieurs jours sans vivres, Ducrot estima que son 
devoir l'obligeait à rester le dernier avec les soldats, il a 
constamment cherché à être utile au soldat. Oa lui or-
donna de partir le 7 par Pont-à Mousson. 

Le roi de Prusse avait décidé que les officiers s'enga-
geraient sur l'honneur à ne pas s'évader. Le général ne 
promit rien, mais ayant reçu l'ordre de partir, il signa 
un engagement d'honneur d'entrer tel jour à Pont-à-
Mousson. Un aide de camp se rendit auprès du chef 
prussien* pour constater qu'il avait rempli son engage-
ment. Le commandant prussien donna ordie au général 
et à ses officiers de se rendre à deux heures à la gare, 
gardés militairement, pour partir. 

A ce moment on n'était [dus prisonnier sur parole, on 
était gardé par deux compagnies bavaroises, qui chargè-
rent les armes devant les Français. 

A trois heures, le train n'étant pas formé, on.s'aper-
çut du départ du général Ducrot; à ce moment tout le 
monde était libre d'en faire autant, ayant rempli toutes 
les conditions exigées. 

Quant à Stettin, on apprit l'accusation portée contre 
l'homme le plus loyal qu'il y ait au monde, tous les of-
ficiers signèrent une protestation ; ils demandèrent au 
général Pfuel l'autorisation de la publier. L'insertion 
dans les journaux ne fut pas autorisée, mais il s'engagea 
à ta faire connaître à son gouvernement. Il fut le pre-
mier à déclarer, après conversation, qu'il en aurait fait 
tout autant que le général Ducrot. Cette protestation fit 
revenir les autorités allemandes de leurs préventions. 

Me Mie : Un sauf-conduit avait donc été donné à Du-
crot. Quelques soldats bénéficièrent-ils de ce sauf-conduit? 
— B. Il n'y avait pas de choix; les prisonniers n'avaient 
pas à discuter, mais à exécuter les ordres. Il y avait les 
soldats et officiers inférieurs, ceux-là étaient conduits par 
bandes à Pont-à-Mousson ; mais pour les officiers supé-
rieurs, par faveur ou par autre cause, il y eut facilité de 
se rendre à Pont-à-Mousson comme ils l'entendraient; 
seulement il n'y eut pour tous que des wagons de 3" 
classe. 

Me Piou, à M. Bossan, chef d'escadron d'état-major: 
Le commandant a accompagné le général et s'est évadé 
avec lui? 

Le témoin : Dans la gare, nous avons remis notre laissez-
passer. Un officier prussien déclara par trois fois que nous 
étions prisonniers des soldats bavarois qui gardaient la gare. 
Le général se plaignit des retards; l'officier prussien s'ex-
cusa. On se promenait. Un officier de M. Ducrot, M. de 
Gaston, envoyé par le général, fit un signe : « Mon cher ami, 
dit celui-ci, voyons si les circonstances ne faciliteraient 
pas l'évasion. » Il y avait des sentinelles partout; en se 
promenant, on passe à travers cette ligne, les factionnai-
res regardaient cette promenade d'un air distrait. Nous 
nous engageons du tôté du boulevard, à un tournant 
nous ne sommes pis appelés; nous nous travestissons. 
M. de Gaston, avec courage, retourne vers les officiers 
français leur dire que l'on évite de signaler le départ du 
général; il revient ensuite vers le général Ducrot, et les 
trois messieurs traversent l'armée prussienne; par un beau 
clair de lune, ils arrivent à Milleri. Le général avait sa 
lettre de commandant en chef dans sa casquette ; avec 
cette lettre, il demanda dans une maison des moyens de 
transport. La femme décida le mari à satisfaire aux vœux 
du général et à faire atteler sa cariole ; il était minuit. 
Un brave homme fit contourner Nancy; un brasseur'à ' 
Lenoncourt nous lit bon accueil, fournit un break attelé 
en poste, et en deux heures nous arrivâmes à la gare de 
Châtel.On y trouva avec une grande joie des camarades 
qui avaient fait comme nous. On monte dans le train, on 
part pour Vesoul dans la nuit du 14 au lo, passant par 
Bourges, on arrive à Paris. 

M" Pion : Ainsi, le général évadé le 11, arrivé le 12 à 
Lenoncourt et à Chatel, couche à Vesoul, et te 13 au soir 
à Nevers. Le lendemain matin, 14, il part, et arrive à 
Paris le lo. Le commandant a été pendant le siège de 
Paris avec le général. Est-ce que le 30, à un moment 
donné, un régiment de ligne faiblissant, le général Du-
crot n'est pas allé se mettre à sa tête ? — II. L opération 
de la Marne était combiuéa avec soin; la droite et la 
gauche n'étaient pas très solidement établies, et les 
Saxons ' avançaient avec résolution; si nos troupes, au 
centre, faiblissaient, cent mille hommes allaient repasser 
la Marne en désordre. Les Saxons étaient à 100 mètres, 
le général nous dit : « Messieurs, chargeons, nous en-
traînerons les troupes. » Le général crie aux soldats : 
« Si vous ne voulez pas marcher, vous verrez comment 
un général sait se faire tuer. » Dix cavaliers arrivent sur 
les Saxons avec le général Ducrot. Personne n'a faibli. 
On avait du cœur sans s'en douter auprès d'un homme 
comme lui. Le général reçut une blessure. Avec lui, nous 
nous en revînmes quelques-uns, et les autres y restèrent. 
Il y a eu de nombreux faits semblables dans la carrière 
du général que j'ai eu l'honneur de suivre. 

Bépondant à une question de M'6 Piou, le témoin dit : 
A Châtillon eut lieu une journée bien préparée, mais 
néfaste. M. Ducrot quitte Châtillon le dernier avec deux 
hommes du génie qui ne voulaient pas quitter un ou-
vrage qu'ils avaient fait. Le général Ducrot était toujours 

de premier au feu et toujours le dernier. Les troupes 
qu'il commandait, composées des éléments les plus dis-
parates et dont la plupart n'étaient jamais allées au feu, 
font bien vu à Buzcnval. Les troupes avaient un rude 

travail. Cinq fois le général, en tète, tes ramena 

M. le président : La France connaît tout cela 
so

Us
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e 

elle VoUs 
en est reconnaissante. 

M. Ch. Maillard, colonel d'artillerie de rr 

rogé par M- Piou, répond : Arrivé à No^n?
6
' '"ter 

heures, tout l'Etat-major était réuni dant vers 

général était inquiet au sujet des ponts ; u
 e t
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seul vers la Marne. A midi il revient et'noir
 Ce

'îu» 
fort de Nogent. Il s'en retourne seul à ]

a flJa

 en
voi
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naît l'impossibilité de se servir des ponts pf0e' rtfcon 
rj.li.. ].,.. nrsnie oi\ti* f.iile lo en «Ton • '

 1
 V ttSf^ Enfin les ponts sont faits le surlendemain

 t 
passent. Les Prussiens étaient chassés 

bien que fatiguées, et éprouvé 

'"née. 

troupes 

terrible, travaillèrent toute la nuit. Le 2 

Cl lac .„ -^-C, 

V russiens s ntZ' 'es 
hommes étaient levés, quand les 
rent devant eux 

Le général et l'état-major rallient 10.000 h
0m 

fuyaient : la position était encore bonne le soir 631«i 
Prussiens avaient leurs forces croissantes. Bk

n
 'es 

du côté d'Orléans, le 3 décembre, le général an >Veilant 
allé visiter les avant-pos:es, fit rentrer ]

es
 trou !'S êlre 

un tel ordre et dans un tel silence que les p
nK

 ; avtc 
s'en doutèrent pas. L'armée française passa l

a
 &rf

 tts
 ne 

être inquiétée par l'ennemi. Jr«e sa
lls 

Me Eloquct : Le colonel n'a pas parlé de ]
a n

, -, 
au 29 novembre ; les ponts étaient trop courts • i du ^ 
heure le général s'en est-il aperçu? ' à quelî

e 
Le colonel : Les ponts n'étaient pas trop 

n'existaient pas ; ou n'a jamais des ponts tron S' 's 

parce qu'il est toujours possible de les al'on<v
r
 .

COur
'S 

heure du matin, le général s'est aperçu qu'on n',. Ule 
pas construire des ponts, à cause de la crue coris''p

UVa 1 

de la rivière. Il fallait onze ou douze poufs, il ft'ffF^e 

remorquer sur la Marne, et l'état de la Marne ni \ 1,8 

mit pas. c lQ P'N 

M* Bulandreau : Le général n'a-t-il p
as

 f
a
j
t
 . 

eforts pour que les ponts fussent construits quant
 1(î 

me? — B. C'est vrai, mais la nuit s'avançait et I' ^ 
pouvait pas les faire le jour. 011 ne 

M" Piou interroge le témoin sur une autre nnU 
celle qui a précédé la bataille de Buzcnval n f &n}' 

néral Ducrot, après ou avant le dîner, alla'chez h*-
vrtrnpur nom- rentrer à neuf heures précises On 

- manceiivr- ->reB^ 
iM 

verneur pour rentrer à neuf heures 

à cette heure pour éviter la double manœuvrcT'cliT 
levis. Au quartier-général, M. Ducrot revint p]
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donna des ordres à un certain nombre d'officiers - à 
tre heures du matin ou se leva, à cinq heures on ^f*' 
sur le poiit de Neuilly. J'y ai eu les jambes broyées f ' 
division de droite avait pris un faux chemin. L'ttat n 
jor'ne put pis en sortir. M. Ducrot était très inquiet"- % 
nous envoyait tous les uns après les autres. C étaient'1 
troupes du général Bellamare, en retard, q

U
, arrivaient 

les dernières. Le signal d'engager l'affaire fut fait et toû 
le retard vient de la marche de la garde nationale I e 
gardes nationaux marchaient les uns derrière les atitras 

ne pas se mouiller les pieds sur les petits chemii 

le 

pour ne pas se moumer les pieus sur les petits chemins-
de là le retard. Mais ce jour-ià, comme les autres 
général fut le premier au feu. 

M. Joseph Ducros, soixante ans, ingénieur en chef d-s 
ponts et chaussées, préfet de la Loire, garde national 
sous les ordres du général Tripier, donne une connais-
sance des lieux, de Joinville à la Seine. La boucle de la 
Marne a 14 kilomètres de parcours. 11 y a soixante à 
soixante-dix ans fut fait le canal de Sâint-Maur qui 
coupe la presqu'île. Il a fallu en faire une partie en'sou-
terrain. On rachète la pente de la Seine par deux éclu-
ses. Il y a un assez grand bassin. 

Une troisième écluse joint la Marne. 

La ville de Paris a utilisé les eaux de la Marne pour 
arroser Vinconnes, d'où la nécessité de surélever le ni-
veau des eaux et d'établir un barrage à 500 mètres. Le 
passage de la Marne ne pouvait que sur ce point se faire 
à cause de ce barrage et de la piésence des Prussiens. 
Lorsque la pensée est venue de sortir sur Chanipigny, 
M. Kreuntz fut naturellement désigné, car il avait pré-
paré déjà les ponts en vue du passage de la basse Seine. 
M. Kreuntz, ingénieur en chef, et M. Duverger, autre in-
gémeur, chargés de prendre le pont ruiné de Joinville, 
d'y établir un passage pour l'infanterie, enfin un troi-
sième ingénieur, ce fut moi-même qui avais été charnu 
d'un pont sur Créteil en vue de ces opérations spéciales 
et distinctes ; à Champigny, trois ponls avaient été faits, 
M. Kreuntz dut donc concentrer sur les équipages de la 
Seine tous les bateaux. Les équipages avaient à faire un 
trajet difficile, mais trois ponts arrivèrent d'assez bonne 
heure dans le bassin. 

Le débouché du canal dans la Marne se fait à angle 
droit, il fallait tourner à angle droit, remonter ISO mè-
tres sans perdre de vapeur et passer par tmo arche 
courte et unique du pont de Joinville; le premier bateau 
à vapeur éprouva de très grandes difficultés ; il y avait 
une crue et surtout un remous considérables. Trois fois 
on tenta le passage de ce pont. La deuxième fois, deux 
bateaux sombrèrent ; à la troisième fois le pont fut fran-
chi. L'impatience me dévorait, j'avais besoin de ce pont 
pour passer mes équipages. De dix heures à une heure 
du matin, M. Ducrot vint et nous constatâmes qu'il était 
impossible de jeter les ponts ; à deux heures M. Kreuntz 
vint, la douleur dans l'âme, constater le ;fait. Le lende-
main on termina enfin cet ouvrage. 

D. Les ponts étaient-ils trop courts ? — B. On les fait 
aussi longs qu'on veut, M. Kreuntz et moi nous avons eu 
du pont de reste, la crue de la Marrie n'a pas amené de 
débordement, nous avons eu de G'O à 80 c. de crue. Dans 
la nuit du 28 au 29, les ponts étaient préparés sur la lon-
gueur de la berge, ils n'ont pas été trop courts, il n'y a 
pas eu de fausse mesure. On avait les rechanges dans le 
bassin de St-Maur. 

Le général, le o septembre, était chargé de l'enceinte" 
extérieure ; il était sous les ordres de M. Ducrot à Cham-
pigny et commandait le génie, mais il avait un comman-
dement étendu. 

J'ai fait des ponts pour l'alfaire du Bourget. On verra 
avec quel soin minutieux le général Ducrot s'occupait de 
tous les détails. Le canal de l'Ourcq avait été mis à sec 
et il y a eu des tentatives de remplissage par les Prus-
siens. Il n'y a pas eu un fossé dans la plaine, au delà et 
il n'y avait pas une batterie d'artillerie qui n'eût son 
pont ; M. Ducrot et le commandant Frébault allaient sou-
vent tout examiner avec le témoin. 

M. Ducal, préfet de la Gironde: Pendant le siège j e-
tais chargé de préparer un service topographique, en ** 
ceinbre j'étais à l'état-major du général de la 2e armée, 
je l'ai vu tout préparer minutieusement. 

Le témoin a vu tout ce que l'on a déjà dit, il n'ajoute 

rien de plus, le général paraissait convaincu que l0" 
traverserait les lignes ennemies pour aller rejoindre une 
armée ; que l'on disait être près de nous.

 w 
Le témoin ajoute : Je l'ai vu constamment à la tête ae» 

bataille que soldats et ne se retirant du champ de i 
dernier. Pendant la nuit de Buzcnval, dans la jou/nf 
du 18, il y eut conférence au Louvre entre les obet» 
corps. Le général était à la porte Maillot, à neuf heop» 
jy arrivai; le général nous avait précédés. A n

11
",""!, 

le quittai et à ce moment il venait de donner l'ordre " 
partir à une heure du matin. Je l'ai laissé avec ses om 
crers. Personne ne peut dire le contraire. , . 

M. Pra/c, capitaine d'infanterie, n'était pas de c a 

major du général. Cinq fois il l'a vu au feu à Châti»
0
'

1 

et à Champigny. 

A Châtillon, dit le témoin, la division Caussade J}'
3 

occupé le plateau. Ma compagnie était la dernière, Ja' , 
le général venir auprès de moi et causer avec le gèaei 

Caussade sous le feu. La seconde fois, c'est à moi q« 
a parle sous un feu violent. Les hommes étaient coue 

et lui à cheval; nous étions à 230 mètres de ^'nntL\ 
Un dévouement et un courage exceptionnel, voilà ce 4 
était notoire dans l'armée. . . & 

M. le président : L'armée juge bien les question» ■ 
point d honneur.

 J

 r
; 

M. J.-E. Vicomte de.Causé, propriétaire dans le «
e

P 
lement de Seine-et-Marne. l^i 

Me Balandreau : Que pensez-vous des reproches ̂  f 
ses au général d'être un lâche, un capitulard, un h'

au 
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Je ne connaissais pas le général Ducro-t. Cliet' de 
uloii dans les mobiles, j'étais de la 2e armée. A Châ-

l^talllu" ,ant les troupes revenir, j'interrogeai un officier 
- inohdit : « Sans le général Ducrot, l'ennemi serait 

fl? A Champigny, le colonel des zouaves et moi cher-
ici; »

 >d ra
 îier "nos hommes sur le plateau. A ce rao-

d»0^ i
e
 général Ducrot me prit le bras, il était seul. Je 

mfji's
 :

 « Mon général, votre pl 
lui 

lace n est pas ici, vous 

vous faire tuer! » Il me donna des ordres et se re-
a. tranquillement. Au Bourget, j'étais chargé de faire 
t"'a ,

ran
chée. A six heures et demie du soir, le général 

u"e
 uS

 j
eS

 obus, et un officier lui dit : « Vous devriez 
v . retirer. » Entre Champigny et Buzenval, mon régi-
vùUSt était de service..M. Ducrot était vu tous les jours; 
^encourageait les jeunes soldats sans faire trop de com-

P^Buzcnval, je n'étais pas sous les ordres du général. 
-'Vies corps d'armée furent en retard. Il n'y avait qu'un 
î!,n i n - Quinze à vingt mille hommes du général Vinoy 
«èrent, tandis que le centre était encore immobile; et 

l1"", _:„/-i lifllires d'atiente ils mirAnt à nlnn Imnras ni 

après 
,
s c

inq heures d'atiente ils purent, à cinq heures et 
' nie, marcher et arrivèrent à huit heures et demie du 
îrju'à la ferme de la Fouilleuse. Il était donc impossi-

!'|P 5 M. Ducrot, qui n'avait que cette voie, de partir avant 
nt heures et demie ou huit heures. Il y avait un bour-

rer que l'on ne Pouvait traverser sans avoir de l'eau jus-
'au "cnou. Les gardes nationaux, qui trouvaient cela 

Té à quatie heures du matin, s'étaient mis un à un en 
l'couplant les tiles; le passage a duré une heure et de-

;
e
 J'étais tète de colonne du centre. Le général. Ducrot, 

111 l 'était derrière, ne pouvait pas passer. 
9 y de Joncourt, officier d'ordonnance du général : Je 

. connaissais pas M. Ducrot ; il s'est conduit avec un 
'^vouement et un courage que l'on ne peut nier sans le 
diffamer. Je l'ai vu à Châtillon, à Champigny, où il tua 
un prussien de sa propre main. M. Ducrot ne comman-
lait pas lors de la Commune ; il n'a pu faire tuer une 
femme- Le général Ducrot était à Buzenval à la maison 
fisel. A quatre heures et demie nous montions à cheval; 
•| était resté à la tête de ses officiers. 
' II. Berthier, propriétaire, était attaché à l'état-major : 
j'
a

j vu, dit-il, le général Ducrot, le matin du 30 novem-
bre aller visiter les ponts. A huit heures et demie, nous 
fav'ons rejoint, traversant le pont. Arrivé à Villiers, îe 
Littéral

 a
 donné l'ordre de faire enlever les barricades 

dès que le jour serait arrivé. Avec son état-major, il s'é-
jmca. Pendant l'action, le général est resté impassible, 
se conduisant de la manière la plus admirable 

J'ai été blessé par une fusée d'obus, â dix heures.C'est 
de'mon plein gré que j'étais attaché à h personne du 
général. J'avais donc pour lui une très haute estime. Je 
jure sur l'honneur que c'est le plus loyal et le plus in-

trépide. ' ' -, : -, 
M. de Btdd, vingt-huit ans, propriétaire au château de 

Cceui'ily, n'était de service auprès du général que le 30 
novembre. M. Ducrot excitait le moral des troupes. 

Interpellé par Me Piou, le témoin déclare que son frè-
re au fort de Kogent, indiquait à notre artillerie com-
ment elle devait diriger son feu sur le château de 
CœuiHv, qui lui appartenait, et qui était rempli de Prus-

sien. 
If. Bégel, quarante et un ans, propriétaire du château 

de Laborde (Loir-et-Cher), s'est engagé à Paris comme 
<.arde dans les bataillons de marche. Ayant appris que 
fe bataillon Franchetti était attaché à la personne du gé-

néral ce qui était un grand honneur, je me mis dans 
cet escadron comme simple soldat. J'ai été frappé des 
soins que le général prenait' du soldat, de son grand cal-
me; il était toujours levé et en marche, souvent la nuit, 
parlant peu, sachant se. faire aimer des soldats. 

M. Charles Sarrasin, âgé de trente-neuf ans, docteur 
en médecine à Lyon, attaché au corps du générai Du-
crot ; parmi les officiers de son état-major qui ont été 
atteints autour du général, le témoin cite les noms sui-
vants: Le 30 novembre, le commandant Neveriée, frappé 

par une balle morte. 
Le 2 décembre, le commandant Franchetti, tué par un 

obus; à Buzcnval, le capitaine Montbrison, mort, frappé 

d'une balle. 
Blessés : A la Malmaison, M. Neveriée, blessure légère. 

\e. 30 novembre, le capitaine Berthier. Le général Ducrot 
ble.-sé légèrement à la'nuque. A Buzenval, le lieutenant 
de Lesseps : une balle à la cuisse. Huit blessés et iro;s 
morts dans un état-major, de dix ou douze officiers 
constamment; et moi le médecin, je viens dire qu'il n est 
pas permis de dire des infamies sur de braves gens qui 
ont versé leur sang pour la patrie. J'ai un mot à dire 
sur l'Alsace. C'est M. Ducrot qui commandait à Stras-
bourg, ma ville natale, qui a vécu au milieu des Alsa-
ciens^ parmi nous qui avons tout perdu, sauf l'espérance; 
il a pendant six ans fait l'impossible pour nous protéger; 
lorsque les dernières cloches françaises ont pour la der-

nière fois convoqué les Alsaciens devant les dernières auto-
rités de la patrie vaincue, lorsque les élections françaises 
ont eu lieu, nous lui avons donné 38,801 voix, presque 
autant qu'à Kutz, qui est mort de douleur ,1e soir ou 

l'Alsace a été livrée. 

Celle déposition excite une profonde émotion dans 

l'auditoire. Des applaudissements se font entendre. 

M. k président au public : Admirez en silence,ce 

noble langage. 

k BeUoek, trente et un ans, employé du télégra-
phe : A été sous les ordres de M. Ducrot, qui à six heu-
res 20 et à C heurès 25' à la Bedoute des Gibets, le lu 
janvier 1871, a expédié des dépêches au gouverneur. 

Jf» Piou : Pour quelle heure était le signal de la ba-

taille ? 
Le commandant Corbin : Six heures. M. Ducro de-

mande à la remettre à plus tard, six heures et demie, et 
obtient que l'on ne ferait pas le signal avant son avis 
Si M. Trochu était arrivé au MontA aérien on n y an a 
pas donné trop tôt le signal. Les dépêches trans irises au 

Mont-Valérien avaient pour objet de retarder le s gnat. 
Le témoin lit une dépêche : « Moulin des _ Gibets m 

19. Cessez le signal. Le gouverneur est arrivé. A^fc 
Noël, le signal sera donné de nouveau par Uo.s coups 

de canon. » ' ,,.,!,,„ 
M. Adolphe Dephot, attaché lcmB^^SM Ù 

fiance à la personne du général: Ceux qui accusen le 
général Ducrot, ne l'ont pas vu au champ de bata. I , 
^ tous les généraux français avaient fait comme lui leur 
devoir, les Prussiens ne seraient pas enU&jen France. 

Ceux qui disent que j'ai parlé d'une station du^genua 
rae St-Lazare, la nuit du 18 au 19 janvier, n ont pas dit 

vrai. 

Après une suspension d'audience, tajj*^** 
née'par W Mie 'd'une lettre de M. 
s'excuse de ne pouvoir venir, et qui decla c en on 

»ee l'assertion qu'il attribue au général Ducrot de 
^nt le conseil d'enquête, à savoir que lu. J J. 

Favre, aurait fait précipite? l'action de Buzenval. 
fl'a participé en rien aux opérations.^

 éche 
, M« Piou donne à son tour lecture d une kpte e 

& général Ducrot excusant son absence de ceue 

«nce, retenu qu'il est en çc moment à I Assem 

Wée nationale pour la discussion de la loiWvlV 
et sen remettant pour son honneur a la jus 

tl(* et à l'indépendance du jury. 
k& Piou prend la parole pour le gênerai Ducrot, 

. Messieurs, le procès que ^
A
t^^-ffSl££ 

jgUeé ne touche pas à une de ces questions qu. a 
es Partis. Il „e touche qu'à l'honneur d un soioai q« 

ait partie d'u e assemblée politique; ̂ ^^L 
'^.devant le général; c'est le S^eraJffg M^g» 

* émancipation ont ̂ ^^A^lZsm des 
«un assassin. La discussion s élève donc au a» 
Occupations ordinaires des délits II •ag» a 

n'y a pour des gens de cœur WfX^^&W W 
gestions de ce genre, maintenant j aboi.,Ç JJJ

E
 $j 

res
le grand ; car, quelque émineilt que soit l homme | 

1 engage, il y a au-dessus de lui l'armée réservée depuis 
deux ans à de si poignantes douleurs, et qui est restée 
Môle au vieux renom d'honneur que les siècles lui ont 
fait. 1 

Il y a deux sortes d'accusation. Le général a livré froi-
dement son honneur pour rançon de sa liberté. Ce n'est 
pas ce soldat chevaleresque que l'on crovait, c'est un sou-
dant qui joint la perfidie à la cruauté et qui ne sait pas 
même respecter la vie d'une pauvre femme. 

?' cts accusations sont fondées, c'est chose juste que 
de les émettre ; mais si elles sont fausses, si le dénoji-
crateur recule denière la preuve, les rôles changent et 
1 indignation se retourne contre de tels procédés. Il n'y 
a pas a s'étonner que les partis politiques soient violents; 
ils vrvent, on le sait, en état de guerre, mais qu'ils ne 
respectent pas l'honneur d'un honnête homme, c'est là 
ce qu on ne peut comprendre. 

Le général Ducrot n'a pas cru qu'il lui fût permis de 
rester silencieux devant les outrages. Que l'opinion, les 
journaux, l'histoire s'emparent de sa conduite, il l'admet, 
il leur livre l'appréciation de ses plans, de ses actes ; 
mais son honneur n'appartient qu'à lui. 11 a passé sa vie 
entière au service de la France, il n'entend pas être flétri 
à la fin. Il a marché droit à ses détracteurs et les a som-
mes de venir en pleine lumière soutenir leur dire ou re-
cevoir le châtiment du mépris et de la loi. 

On annonçait qu'on ferait la preuve, il a bien fallu, 
ce jour venu, garder le silence. ' 

L'orateur dira peu de choses de la carrière du géné-
ral. Peu d'existences ont été mieux remplies. Depuis 
quarante années, il est au service de son pays. La France 
n'en a eu ni de plus dévoués, ni de plus durables. Il est 
de cette école d'Afrique qui a formé une si noble pha-
lange ; il a acquis tous ses grades à la pointe de son 
épee; il a su forcer à la justice ceux mêmes à qui l'in-
dépendance de son caractère portait ombrage. Après le 
coup de tonnerre de Sadowa, il fut choisi, lui, si fran-
çais, pour commander dans la ville la plus voisine de la 
frontière, dans cette ville dont on peut dire qu'on trou 
verait le nom dans le cœur de tous les Français, si l'on 
pouvait l'ouvrir. 

A peine eut-il jeté les yeux sur la formidable puissance, 
voisine de son pays, qu'il trembla pour la France, pour 
cette malheureuse Alsace, destinée à devenir la Pologne 
de l'Occident. 

M" Piou lit quelques passages des letties que le géné-
ral Ducrot adressait au général Frossard; il insiste sur 
celte prédiction de nos malheurs. L'histoire, dit-il, enre-
gistrera ces prophétiques alarmes restées sans écho; la 
voix du général se perdit dans le bruit des fêtes. Ecouter 
un vieux censeur, allons donc! c'était le temps où Thé-
résa chantait. 

Il continue «n disant : Venez à Sedan, au matin de 
cette journée fatale, qui mérite bien le mot célèbre : 

Excidat Ma dies ! 

L'armée française était entraînée dans l'entonnoir fatal ! 
Nos soldats, à six heures du matin, ne combattaient plus 
que pour leur salut ! 

Le maréchal de Mac-Mahon tombe blessé, et comme 
les grands cœurs se connaissent entre eux, il désigne le 
général Ducrot. Tout n'était pas perdu. Avec une sûreté 
de coup 'd'oeil parfaite, celui-ci voit qu'il n'y a plus 
qu'une voie de salut : occuper les hauteurs du côté de 
Mé.zières. 

Le mouvement commence: on peut gagner la Belgi-
que. C'est alors qu'un homme dont je dirai le nom sans 
le faire suivre d'aucune épithète, le général Wrmpïen 
montre une lettre de commandement, il succè !e à Du-
crot, et, comme il considère la bataille comme ayant 
quelques chances encore en notre faveur, il ordonne d'é-
vacui r le plateau et d'attendre, et il pousse l'armée dans 
cet étroit espace, où devait sombrer l'honneur jusqu'alors 
intact du drapeau français. 

Suis-je dupe d'une illusion ? voici le rapport. Me Piou 
en donne lecture. Ce n'est donc pas M. Ducrot qui le dit, 
c'est la commission d'enquête ; il reste acquis à l'histoire 
que la France a eu une chance ce jour-là, et que le gé-
néral Ducrot l'a entrevue. Il n'eut pas remporté de vic-
toire* ah ! Dieu ! il n'était plus ques'.ion de victoire, mais 
au moins, ii eût épargné au pays une tache qui ne s'ef-

facera, jamais. 
Il faut lui rendre coite justice, Y Emancipa1 ion a res-

pecté le soldat de Sedan ! 
Vous souvenez-vous, messieurs, lorsqu'on apprit l'é-

vasion du général, on ne savait par quel concours de 
circonstances il s'était sauvé, on. accueillit avec une joie 
que vous vous rappelez, la nouvelle que le général était 
libre et venait mettre son épée au service du pays. 

Que les Parisiens sont badauds et que les Français sont 
naïfs I voici en effet ce que de cela pense et dit XEman-

cipation. Me Piou donne lecture du principal article in-
criminé, dans lequel Y Emancipation rapproche ce fait 
que M. de Bismarck n'a pas fait fusiller le général, 
que celui-ci a fait jeter des ponts trop courts et qu'il est 
arrivé deux heures trop tard. On ne dit pas brutalement 
qu'il a trahi : le langage n'est pas dépourvu d'habileté, 
mais l'accusation de trahison est manifeste. 

Voilà doue celui que l'on appelait « l'heureux évadé de. 
Sedan; » il a été mis en liberté pour faire l'affaire des 
Prussiens, c'est un traître comme on n'en a jamais vu ; 
la France a eu Dumouriez qui est allé vivre dans l'obs-
curité avec l'or de l'Angleterre. Le connétable de Bour-
bon va commander l'ennemi, mais un traître aussi raf-
finé, qui met tant de bravoure à trahir son pays, c'est 
ce qu'on n'avait jamais vu, c'est ce que Y Emancipation 

nous dévoile. 
Vous savez les détails de cette bataille de Champigny, 

où la nature, venant en aide à nos ennemis, avait op-
posé un obstacle invincible à nos efforts. Il semble que 
du premier jour jusqu'au dernier jour de cette campagne, 
la France était marquée du sceau de l'anathème. Qui 
pouvait prévoir? personne, et vous venez demander à un 
général pourquoi ie 28 il fait sa proclamation pour la ba-

taille du 30? 
Est-ce que la bataille ne devait pas avoir lieu le 29 ? Il 

survient un incident imprévu qui déjoue tous les cal-
culs, Y Emancipation se retourne vers le général et lui 
dit : « Vous avez averti l'ennemi vingt-quatre heures à 
l'avance! Voilà un traître! venez voir à Champigny, 
comment il tient parole à l'ennemi !» 

Ail! je ne compte pas les morts de cette lugubre jour-
née; mais, parmi les survivants, il en est un qui a bien 
droit au respect et à l'admiration de ses contemporains, 
c'est le général qui, se tournant vers son état-major, lui 
dit : « Mettons l'épée à la maia, et chargeons l'ennemi 
pour ramener nos troupes! » Et, parmi ces dix officiers 
bien digues de le suivre, aucun d'eux ne songe que la 
place du général en chef n'est pas au premier rang; ils 
s'élancent, ils ne regardent rien, le général est en tête ; 
ils Chargent. Parmi les soldats saxons qui veulent barrer 
le passage, un est devant le général et dans la poitrine 
de cet homme se brise une épée de général en chef. 

Voilà le mort victorieux, le général deux heures trop 

tard! (Mouvement très marqué dans l'auditoire.; 
- lu la lettre de Quant à la seconde journée, on vous a u la lettre ue 

. Jules Favre ; or voici le récit de M. Jules Favre lui-
même, c'est un brillant éloge du gênerai: 

« A deux heures du soir, Trochu vint visiter le champ 
de bataille, traversa le front des troupes, emerverll 

prêrsTon\u'iïnota dans sa dépêche où il disait qu 
P,cr° e A„„„,„aa Uarmée resrstait à mer 

armée qui l'acclama tout entière II se rappelle une nn-
ression qu'il nota dans sa dépêche ou il uisait qu atta-

quée par des forces énormes, fermée résistait à mer-

veille, et que c'était au général Ducrot que revenait 

l'honneur dé la journée. » 
% Piou cite les dépêches adressées par M Ju es Favre 

à M Gambetta et la proclamation de M. Gambetta qui 
déclare que le général Ducrot s'est couvert de gloire et a 
mérité la récompense de la nation. 

La récompense de la nation, la voilà : 1 EmancipaUon 

la lui décerne. Il faut que le gênerai se disculpe et qu il 

donne des preuves de son honneur. 
Le général, le voilà. Le général aux ponts trop courts 

et aux nmdez-vous trop longs, e voilà jugé ! Ni M. Jules 
Faîre ni M. Gambetta ne sont des officiers d'état-major 

chez qui l'affection peut égarer la rectitude du jugement; 
ils n'étaient pas sous ses ordres. 

Vous connaissez, messieurs, la proclamation de Ducrot 
la veille de la bataille de Champigny. Admirable ordre 
du jour, comme dit encore M. Jules "Favre? Ducrot était 
en ce moment l'idole de l'armée et de la population en-
tière. 

Dans cette proclamation, pour enflammer les coura-
ges, il disait : Je rentrerai mort ou victorieux! On lui 
demande compte de son serment aujourd'hui ; il est 
vaincu aujourd'hui, et les correspondants de Y Emancipa-

tion, chacun à son tour, à cette occasion, font un bon 
mot. 

N'est-ce pas un triste spectacle que de voir traiter sinsi 
un homme qui a tant fait pour son pays? Ducrot peut se 
rappeler sans embarras sa proclamation et son serment ; 
il n'est pas rentré mort, parce que la mort épargne sou-
vent celui qui ne la craint pas ; il n'est pas rentré 
vaincu, il avait conquis les hauteurs et si le lendemain, 
l'action ne recommença pas, c'est que la fatigue était ex-
cessive les vivres manquaient et l'armée d'Orléans n'ar-
rivait pas. On pa^se la Marne si "tranquillement que l'en-
nemi no s'en aperçât pas, et que, comme disait M. Gam-
betta, pour la première fois depuis la guerre une armée 
française traversait un fleuve sans être inquiété par l'en-
nemi. 

Que devait-il faire? il a oublié qu'il était général en 
chef, il s'est lancé dans les rangs ennemis avec dix offi-
ciers : la mort n'a pas voulu de lui. 

Il a pu rentrer à Paris sans avoir subi l'huniliation 

d'une défaite. 
11 s'agit de savoir si Ducrot est un traître à Montretout. 

Voyons, est-il un traître ou un vulgaire débauché? A-t-
il cueilli des myrtes, lorsqu'il devait récolter des lauriers? 
Voilà le dilemme : Trahison ou Débauche. 

On dit qu'il est un assassin; on s'excusera en disant 
qu'on a trouvé dans un livre « justice ■> le fait cité et 
que la bonne foi a été surprise. J'ai cherché vainement 
ce livre. Je n'ai pu donner le nom de l'auteur; ces livres 
ne se signent pas. Le livre a été écrit par un officier 
d'artillerie... de l'armée de M. Bazoua. 

La presse, je l'aime; mais quand je la vois s'abaisser à 
servir d'instrument de basse calomnie, j'en viens à me 
demander si nous ne l'entourons pas d'un culte fatal. 
Ah! si ceux qui parlent à la foule ne comprennent pas 
leur responsabilité, je 1 s plains amèrement. Le général 
pouvait-il rester sous le coup de cette accusation? 

Lue calomnie de cette nature fait son chemin dans la 
foule et arrive bientôt à la hauteur d'une accusation his-
torique. La foale, vous peut-étré messieurs, moi le rire? 
rmier, nous ne savions pas qu'il n'était pas à Versailles, 
qu'il n'avait pas un commandement. Est-ce que M. Ba-
zoua ne sait pas ceia ? Je le demande au gérant de' 
XEmancipation, ne devait-il pis à la simple lecture se 
demander si, avant de j«îter une telle accusation dans la 
foule, il ne devait pas chercher à s'assurer qu'elle repô -
sait sur une vérité. 

Or, voici ce que faisait le général Ducrot : il organi-
sait seulement les soldats revenus d'Allemagne jusqu'au 
20 avril ; il n'était pas devant Paris. Sans commettre 
d'inutiles indiscrétions, je dirai que M. Ducrot ne fut pas 
d'ac:ord avec d'antres chefs et qu'il envoya sa démission 

au général en chef. 
M" Piou lit la lettre de M. Thiers, qui accepte la dé-

mission en disant qu'il lui donne comme compensation 
la division de Bennes, le 22. Le 18, M. Ducrot est à 
Cherbourg. Voici des dépêches officielles qui font toi, et 
Me Piou les lit. 

Messieurs, si nous vivons dans un temps où il est per-
mis de s'attaquer à un honnête homme, de le prendre à 
partie de toutes manières, de l'accuser de trahison et 
d'assassinat, et d'en raconter les détails, il n'y a plus 
que la justice du revolver ; si notre société en est là, il 
n'y a plus de justice. 

Le général Ducrot ne l'a pas cru. Messieurs, il s'en re-
met à votre justice. U vous dit qu'il a cjin'.iattu ave; de 
trop braves gens, auxquels il a voué son alfectio i et qui 
lui ont donné la leur, qu'il a tenu trop longtemps te 
drapeau de la France pour ne pas faire appel à toute 

vo're justice. 
Je viens en son nom vons detnan 1er s'il est permis 

d'appeler un général en chef traître et assassin, li s'en 
rapporte à votre justice du soin de venger son honneur 
et l'honneur de l'armée. La presse a des franchises, mais 
il faut lui rappeler que ces franchises ont des limites, 
surtout ail moment où la France a besoin du concours 
de tous ses enfants. 

Si la calomnie impunie peut s'attaquer aux meilleurs 
d'entre nous, le découragement viendra vit", et avec, lui 
disparaîtra cet enthousiasme et cet élan généreux qui à 
c r tains, moments pourraient nous sortir de l'abîme. 

11 faudrait .ne pas oublier aussi que les nations ingrates 
sont toujours mal servies et que c'est leur châtiment de 
in! plus retrouver, lorsqu'elles en ont besoin, les vertus 
qu'elles n'ont pas' su honorer. 

Il faut plutôt se rappeler ce trait des sénateurs de la 
Borne' antique qui allèrent au-devant des légions vaincues 
en leur disant : « La République vous remercie de n'a-
voir pas désespéré du salut de la patrie ! » 

Des applaudissements éclatent dans diverses par-

ties de l'auditoire-après c;3 discours. 

Après cette plaidoirie, Me Floquet a été; entendu 

en faveur du prévenu. 

Le jury a rapporté un verdict d'acquittement. 

Il y a un an à pareil jour, s'accomplissait à Ar-

cueil' un des plus sanglants épisodes des crimes de 

la Commune. Douze pères dominicains tombaient 

frappés avec un raffinement inoui de cruauté sur 

les ordres donnés par plusieurs chefs de la garde 

nationale fédérée. Aujourd'hui, un service anniver-

saire était célébré à Arcueil, en l'honneur de la 

mémoire de ces victimes, et ce même jour aussi 

par une coïncidence saisissante deux des assassins 
subissaient l'expiation de leur crime. 

Cinq accusés déclarés, par re Conseil- de guerre, 

coupables d'avoir pris part à l'assassinat des domi-

nicains, avaient été condamnés à mort le 17 février. 

C'étaient les nommés Serizier, Boin, Lucipia, Bou-

daille et Pascal. La peine a été commuée pour ces 

trois derniers par la Commission des grâces, et l'or-

dre a élé expédié hier pour l'exécution de Serizier 

et de Boin. Le même ordre a été transmis pour l'exé-

cution de Boudin, condamné à mort pour assassinat 

sur la personne de M. Roch, pharmacien, rue Biche-

lieu, qui avait été fusillé dans Je jardin des Tuileries 

au moment de l'incendie du palais. 
Ces trois condamnés avaient été transférés, suivant 

l'usage, de la prison de la rue de Noailles dans les 

cachots de la rue Saint-Pierre et mis dans des cel-

lules séparées où ils avaient reçu la visite de l'abbé 

Follet. 
Aujourd'hui, à cinq heures et un quart du matin, 

trois fourgons d'ambulance, escortés par un fort dé-

tachement de cavalerie, s'arrêtaient devant la porte 

de l'a: prison. 
Boin et Boudin recevaient avec calme la terrible 

.nouvelle que M. le directeur de la maison d'arrêt 
et l'aumôniér étaient venus leur annoncer. Serizier, 

au contraire, était très ému et son agitation était 

extrême : un tremblement convulsif agitait tous ses 

membres, et cet homme, qui_ avait montré tant de 
cynisme et de férocité dans l'exécution de son 

crime, tremblait devant l'expiation. 

II a bu coup sur coup plusieurs verres d'eau-de-

vie comme pour s'étourdir et bientôt dans le fourgon 

où il a été placé, il est tombé dans une prostratio 

profonde d'où il n'est sorli que lorsque la voiture 

s'est arrêlée. 

11 était alors six heures. 

Boudin est descendu le premier ; son pas était 

délibéré ; il avait le cigare aux lèvres, il était pres-

que souriant. En mettant pied à terre, il a jelé son 

chapeau en l'air et s'est écrié : Vive la Commune ! 

Les deux autres condamnés sont descendus en-

suite. ^ fc, « 

4; M. l'abbé Follet qui n'avait cessé "d'assister les 
patients et de les exhorter, s'est approché de Bou-

din et le prenant par le bras : « De grâce, mon ami, 

lui a't-il dit, du calme ! Songez à Dieu!-—J'y songe, » 

a répondu Boudin redevenu sérieux. Puis il s'est 

avancé vers le poteau que lui indiquait du doigt un 

gendarme. 

Serizier était de plus en plus (roublé, il était li-

vide ; il avait peine à se soutenir et s'appuyait sur 

fénawe d'un gendarme. 
Chacun des trois condamnés a été placé devant 

un poteau. 

Les greffiers et commis-greffiers des G" et 4E Con-

seils de guerre ont lu rapidement la sentence de 

mort. 

M. l'abbé Follet, après avoir embrassé Boudin, 

s'avança les bras ouverts vers Bouin et vers Serizier, 

qui l'étreignirent à deux reprises. 

Boudin s'était remis à fumer; il s'était laissé ban-

der les yeux ; Bouin repoussa le bandeau qu'on lui 

présentait et s'écria une seconde fois : « Vive la 

Commune ! » puis, s'adressant aux soldats et écar-
tant sa chemise : « Visez au cœur! » s ecria-t-il, et 

il poussa encore une fois le cri de : « Vive la Com-

mune ! » 

Serizier, toujours tremblant, répéta machinalement 

les mêmes mots, et il ajouta : « Je suis innocent. » 

Boudin jeta alors son cigare, pendant que Bouin, 

voulant commander ie feu, dit à Iriute voix : « Ap-

prêtez armes ! » 

il n'acheva point: une seule décharge se lit en-

tenJrc et les condamnés roulèrent sur le sol. Trois 

sous-officiers s'approchèrent et donnèrent le coup de 

grâce. 

Les troupes de la garnison de Versailles, qui 

avaient assisté à l'exécution, défilèrent ensuite de-

vant les cadavres des trois assassins. • 

CHRONIQUE 

PARIS, 25 MAI. 

Les débats engagés devant les Conseils de guerre, 

à l'occasion du massacre des otages à la prison de la 

Boquetle, ont démontré que tous les coupables n'é-
taient pas sous la main de la justice, et les infor-

mations nouvelles auxquelles il a élé procédé ame-

naient aujourd'hui devant le (}' Conseil un nouvel 

accusé, signalé comme ayant joué un des principaux 

rôles dans l'assassinat de*Mgr Darboy, de M. Booje.-m 
et des autres victimes tombées au même moment. 

Cet accusé est le nommé Joseph Lolive, tailleur; il 

a avoué qu'il avait fait partie du peloton d'exécution 
et qu'il avait tiré deux coups de fusil. 

L'abondance des matières ne nous, permet pas de 

rendre compte aujourd'hui de ces débats. 

Joseph Olive a élé condamné à la peine de mort. 

A la même audience ont comparu les nommés 

ïuuruier et Barret, accusés de participation, l'un à 
l'assassinat des généraux Clément Thomas et Le-

comte, l'autre aux assassinats de la rue Haxo ; ils 

ont été tous deux acquittés. 

—- Hier matin, rue Desbordes-Valmore, 40, la 
dame G..., rentière, s'est donné la mort en avalant 

le contenu d'un verre d'eau de cuivre des'.iné au 

nettoyage de sa batterie de cuisine. Malgré les soins 

qui lui ont été immédiatement donnés, la pauvre 
femme a rendu le dernier soupir vers midi, au bout 

de six. heures d'atroces souffrances. 

La dame G..., qui était âgée de près de quatre-

vingts ans, ne jouissait pas de la plénitude de ses 

facultés intellectuelles, et l'on suppose que c'est, 

sous l'influence d'un accès d'aliénation mentale 

qu'elle a conçu et exécuté son triste .dessein. 

Vers six heures du soir, rue Montparnasse, 56, la 

f dame F..., âgée de trente-quatre ans, porteuse de 

pain, s'est pendue dans sa chambre à une traverse 

en bois lixée au-dessus de son lit. Quand on vint à 

son secours, la malheureuse avait cessé de vivre de-
puis près d'une heure. 

On attribue ce suicide à la crainte, sans aucun 

fondement d'ailleurs, que ia défunte éprouvait de 

se voir arrêtée pour une affaire de vol récemment 

commis dans la maison qu'elle habitait. 

— A huit heures du soir, le sieur P.... maître du 

lavoir situé quai de Grenelle, a retiré de l'eau le 
jeune Ferdinand M..., âgé de douze ans, qui, en 

descendant la pente de la berge avec une voiture à 

bras, avait été entraîné dans la Seine par le poids 
de ce véhicule qu'il n'avait pu maîtriser. 

Le pauvre garçon, qui avait perdu connaissance 

au moment où on l'a retiré de l'eau, a été reconduit 

chez ses parents, où les soins nécessaires lui ont été 
donnés. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE (Lyon, 24.mai). — Les débats engagés 

sur la plainte en diffamation de M. Andrieux, pro-

cureur de la République contre M. Ponet, rédac-
teur de la Comédie politique, ont continué devant la 

Cour d'assises du Rhône. Les témoins assignés par 
le prévenu ont été entendus. 

Nous rendrons compte de ces débats. 

— NORD (Douai). — On se rappelle les troubles 

qui eurent heu à la gare du chemin de fer de Lille 

quand les représentante du parti légitimiste revin-
rent d'Anvers, où ils étaient allés offrir un étendard 

au comte de Chambord. H y eut des cris, des inju-

res, des pierres lancées, des hommes frappés, des 

femmes foulées aux pieds ou tirées par les cheveux. 

Enfin, le parti radical donna là un échantillon de ses 

procédés habituels. Un journal de Lille publia à ce 
sujet^ un article dont l'auteur, M. Mazure, a été dé-

féré à la Cour d'assises de Douai pour excitation à 
la haine des citoyens les uns envers les autres. 

Le jury a acquitté M. Mazure, mais la Cour, sta-

tuant sur les conclusions de la partie civile, l'a con-

damné à 1,000 francs, de dommages-intérêts. 
Nous rendrons compte de ces débats. 

\ iskseiisiMïisateiïr Buehesae. Extraction et pose 
; de dents sans daueeur, 4t>, rue Lafayette, 



GAÂËFTE DES TRIBUNAUX DU 26 MAI 1872 

Administration générale de l'Assis-

tance publique & l'nrls. 

Le mardi i juin 1872, adjudication, en la 
chambre des notaires de Paris : 

H A II pour neuf années consécutives, à 
DU DillL partir du 1" juillet 1872, d'un 

TEUKAS* de l,Gi3«\38 superficiels, avec fa-
çade de Gi-,50, sis à Paris, bonlevard de Mont-
rouge, n" 40 à 48, en face du cimetière du Sud 
(Montparnasse). 

Mise à prix du loyer annuel : 4,000 fr. 

S'adresser à l'administration générale 
de l'Assistance publique, quai de Ges-

vres, 4, ou à M
0
 HARi/y-PEUKAïUD, no-

taire, rue des Saints-Pères, 13, et sur les lieux 
pour visiter la propriété. (1451;); 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

vérités immobilière! i 

MAISON Â MEIILAN 
Etude de Ma Louis I.CliR.lKD, avoué 

à Versailles, avenue de Saint-Cloud, 41. 

Vente sur licitation, au Palais-dc-Justice, à 
Versailles, le jeudi 20 juin 1872, à midi, 

D'une MASStl.'V de produit, sise à Meulan, à 
l'angle de la place Gency et de la rue de Pa-
ris, en ce moment exploitée par un cafetier-
limonadier. 

Produit, par le bail authentique, 1,200 fr. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser : 

A Versailles, 1° à Me LE GRAND, avoué 
poursuivant ; 

2" A M0 Vallée, avoué colicitant, n° 7, place 
Hoche. Kl 878) 

■ IMMEUBLES DIVERS 
Etude de M0 HOIH'.KT. avoué à Paris, 

rue Bergère, 21. 

Vente, sur licitation, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le samedi lo juin 1872, à deux heures, 

Premier lot. 
Trente PIÈCES DE TS3I8ISS3, sises com-

munes de Juilly, Saint-Mard, Thieux, Nantouîïïèt 
et Montge, canton de Dammartin, arrondisse-
ment de Meaux (Seine-et-Marne). 

Mise à prix : 40,000 fr. 

Deuxième lot. 
Trente-cinq PIÈCES ME TERRE, sises 

aux mêmes communes et commune de Vinantes, 
même canton. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
Ces deux lots, faisant partie de la ferme de 

Juilly, pourront être réunis. 

Troisième lot. 
lï

J
K-»E-B©ïS-COX.©siBES,sise à Colom-

bes, canton de Courbevoie (Seine). 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit M" ROBERT ; 

2° A M
e
 Pérard, avoué à Paris, rue du Quatre-

Septembre, 12; 

3° A M° Leboucq, avoué à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 60; 

4° A M8 Galin, notaire à Paris, rue Saint-
Marc, 18; 

5° A Me Bosc, notaire à Colombes; 
0° A M. Gain, fermier de la ferme de Juillv. 

•(1899) 

MIES PROPRIÉTÉS 
Etude de M° nlK\OT, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 48. 

Vente, sur licitation, au Palais-de-Justice, h 
Paris, le 5 juin 1872, à deux heures, en bu 
lots, de : 

1° La NïlJE PROPRIÉTÉ d'une maison à 
Saint-Denis, rue Fontaine, 15 ; 

2° La NSJE PROPRIÉTÉ d'une maison à 
Saint-Denis, rue Compoise, 38; 

3° La XIJE PROPRIÉTÉ de six pièces de 
terre, terroir de Cormeilles et Montigny, arron-
dissement de Versailles. 

Mises à prix : 
15 fr. - 15 fr. — 12 fr. — 10 fr. - 20 fr. - 8 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M° ssïGMOT, avoué; 
2° A Me Lesage, avoué, rue Sainte-Anne, 22 ; 
3° A M» Rivrôre, avoué, rue Thérèse, 13 ; 
4° A M0 Tougard, notaire à Saint-Denis. 

. '(188G) 

Adjudication, même sur une enchère, en la ch. 

des not. de Paris, le I!4|g|)j^ ^ PARIS 
11 juin 1872, de 

1° ii.de Calaîs-Bellev,, 86, et r. de l'Est,20,à l'angle. 
Revenu évalué: 1,000 fr. — Mise à prix: 0,000 fr. 

2» Rue de i'Est-Belleville, 10 et 18. 
Revenu : 450 fr. — Mise à prix : 5,000 fr. 
3° Rue Rieher-Charonne, 20, 234 mètres. 

Revenu : 2,700 fr. — Mise à prix : 8,000 fr. 
4° Rue Richer-Charonne, 24, 234 mètres. 

Revenu :'300 fr. — Mise à prix : 1,200 fr. 
S'adr. à Me GOZZOLI, not., rue de Belleville, 81. 

(1849); 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

Adjudication, même sur une enchère, en la ch. 
des notaires de Paris, le mardi 4 juin 1872 : 

i» MAISON r/îus B'SEBASTOPOL il 
rue de la Cossonnerie et rue Saint-Denis. 

Revenu net : 53,628 fr. — Mise à prix : 600,000 fr. 

2»i\ÏS0NAncrM0NTlÀRTRE,170 
où sont établis les mag. de nouveau tés, à la Vrile de 

Paris, avec parcelle de terrain de 87">,89, en façade 
srtrla rue nouvelle ouverte à l'angle de cettemaison. 
Revenu net : 50,700 fr.—Mise à prix : 600,000 fr. 
S'ad. à Me

 LAVOCAT, not., 37, quai de la Tournelle, 
et à Me Fovard, not., boulevard Haussmann, 94. 

(1794); 

f AISON H^SÎfs FEUILLANTINES, 87 
i nos44 
, et 02 2MI^NSSS^AHSJS§J 

à adjuger, sur une enchère, en la ch. des not. dt 
Paris, par M

e
 G. ROBIN, l'un d'eux, le i juin 1872. 

N»87. Rapport : 20,490 fr. ] Mise à prix : 230,000 f. 
N°4i. Rapport: 9,110 fr. Mise à prix: 130,000 f. 
N°G2. Rapport: 6,000 fr. ) Mise à prix : 63,0001. 
S'ad. aud. M

E
 ROBIN, n

re
, r. Cr.-d.-Pet

ts
-Champs,25. 

(1832); 

MMSONArsmLE-LtYÊPEJo 
à vendre; même sur une enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, le mardi 18 juin 1872. 
Trois ans de bail. — Revenu : 7,300 fr. 

Mise à prix : 110,000 fr. 
S'ad. à Me

 BARRE, not., boulev. des Capucines, 9. 

(1864): 

•JARDIN-
avec MAISON 

t\Mb à PARIS (VAUG1RARD) 
rue Lecourbe, 315, à vendre, sur une enchère, en 

la ch. des not. de Paris, le mardi 4 juin 1872, midi. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adr. à- M" DELAPALME, not., cli" d'Antin, 15. 

(1883;; 

CflEISNS DE FER DE L'OUEST 
Le conseil d'administration a l'honneur de 

prévenir MM. les porteurs des obligations de 
l'ancienne compagnie de Rouen, emprunts 1847, 
1849 et 1854, et des obligations délivrées eu 
échange d'actions de l'ancienne compagnie de 
Saint-Germain, que l'intérêt semestriel desdites 
obligations sera payé, à dater du 1er juin 1872, 
à la caisse de fa compagnie des chemins de fer 
de.l'Ouest, à Paris, rue Saint-Lazare, 110, bu-
reau des Titres, de dix heures du matin à trois 
heures de l'après-midi, les dimanches et fêtes 
exceptés, et aux gares du réseau désignées pour 
ce service. 

Par suite de l'impôt établi par les lois de 
finances, le montant du coupon des obligations 
au porteur se trouve fixé, pour les obligations 
de l'ancienne compagnie de Rouen à 23 fr. 91 c; 

Et pour les obligations délivrées en échange 
d'actions de l'ancienne compagnie de Saint-

Germain, à 23 fr. 78 c. -(1089) 

wwm mm TABACS 
L'assemblée générale ordinaire des actionnai-

res aura lieu le 15 juin 1872, à deux heures de 
relevée, au siège social, 27, boulevard Hauss-
mann, à Paris. (1082); 

CRÉDIT FONCIER SUISSE 
Le tirage au sort semestriel des obligations 

5 0[0 du Crédit foncier suisse a eu lieu, 
en séance publique, au siège social, à Genève, 
le 20 de ce mois. 

360 obligations ont été extraites de la roue, 

et seront remboursées au pair. 
Les listes du tirage ont été publiées dans les 

journaux désignés par les statuts, et sont dépo-
sées dans les bureaux de la Société, à la dispo-
sition des intéressés. . ;(10S7) 

Le conseil d'administration du Ca-értit com-
munal de France a l'honneur de prévenir 
les actionnaires en retard, que le dernier délai 
imparti pour opérer le versement de 100 francs 
appelé depuis le 1er mars dernier sur les ac-
tions, expire le 10 juin prochain, et que, passé 
cette date, l'exécution des titres non libérés aura 
lieu conformément à l'art. H des statuts. 

1(312) 

BANQUE GENERALE 

DE CHANGE ET DE 
( SOCIÉTÉ ANONYME ) 

Capital : DIX sïe francs. 

Siège social : 18, rue du Quatre-Septembre. 

Administrateur» : 

MM. A. BÉNARD, — J.-B. BENJAMINS, 

SIMON WIÉNER. 

Opérations de la Banque ; 

Change. — Matières d'or et d'argent; Paiement 
des coupons français et étrangers; Escompte 
des effets de Banque et des Bons du Trésor. — 
Chèques, Traites et Lettres du crédit sur les pla-

ces de l'Europe, Négociations de fonds publics 

et de toutes les valeurs cotées et non cotées. — 

Avances sur titres. 

La Banque délivre immédiatement à ses clients 
les titres qu'ils veulent acheter et leur paie 
comptant le prix de ceux qu'ils veulent vendre. 

Elle fournit par correspondance à ses clients 
tous les renseignements financiers qui lui sont 
demandés. (424); 

EMPRUNT \m ET fte 

ME L'EHPIBB AJ 
MM. les porteurs d'obfiffatinno 

Ottomans 1863 et 1803 ~~-
18me tirage semestriel 
'^i

80 tirage semestriel 

unis 

emprunt T&ue ë 
(emprunt I8r,^

j
'
 et

 le 
heu en séance publique, à fa Sociéns V ^Om 
mobilier, place Vendôme, 13, le"

7

c
'° ̂  Cp$ 

à deux heures de l'après-midi ên ,î
 Cou

ram 
représentant de la Sublime-Porte P

rese
nco 

Ces tirages comprendront 

Pour l'Emprunt 1863, quatre mihV 
cinquante obligations" de la prenait 
mille six cent-cinquante de la second 
pour l'Emprunt 1865, cinq mille d 
vingt-cinq obligations. ,,l cent. 

(108S) 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ALGÉRIENS 
13, rue Ncuve-des-Capucines h n„ . '^tl '-Capucines, à P

ar
;
s La Société reçoit des fonds en riiW.t 

ditions suivantes :
 cpot a

«x 

INTÉRÊTS 

Dépôtsremboursables s
r
 chèques à TOP ^ 

Dépôts remboursables sur chenues i
n

 • $O[0-
de vue, 4 010; Bons de caisse de 12

 ei
°

Ul,
s 

0p0 ; Bons de caisse de 2 à 3 ans 5 \1 ?°
is

, S 
Société délivre des lettres de crédit sur '°' ^

a 

toirs: Marseille, Alger, Or an, Constanlin^et^ 

con. 

(803); 

SOCIÉTÉ DE CRÉDIT M0B1LIFP 
(ANONYME) '

 &Î
' 

Capital social : 8© MILLIONS 

15, place Vendôme, 15 

en comptes de 
La Société reçoit les Versements 

chèques à l'intérêt de 3 0/0. 

La Société délivre en outre, pour t 
mes, des récépissés à sept jours de vue sur le

 n 
tant desquelles eile bonifie un intérêt de ' O/o'"" 

toutes som-

CHEMIN DE FER DU NORD 

COURSES Dl 
SERVICE DES TRAINS 

Train» directs (trajet en 50 minutes). 

Départ de'pàrisT"7 hTsO; 9 îï! 45; 10 h. 10; 
11 h.; U h. 30; 11 h. 48; midi; midi 10; 

midi 20 ; midi 30 ; midi 40 ; 1 h. 20 soir. 
Retour de Chantilly : 4 h. 20; 4 h. 32; 4 h. 41; 

4 h. 56; 5 h. 8: 5 h. 20; 10 h. 25 soir. 

Les trains ordinaires do 10 h., 11 h. 40 et midi 35, ne prendront pas do voyageurs pour Ghantïllv-
ces derniers seront reçus dans les trains spéciaux partant dix minutes après. Le train omnibus nar 
tant de Paris pour Gréil à midi sera retardé de 53 minutes. — Le train partant de Paris à I h so soir 
n'arrivera à Chantilly qu'après la première course. 

PRIX. MES PLACES 

BILLETS D'ALLEU ET RETOUR 

! CHANTiLLY 
DU DIMANCHE 26 MAI. 
Trains contenant des voitures de toutes classe* 

Départ de Paris : G h.; 6 h. 23; 8 h 13-
 m

\fl; 

53; 1 h. 30 soir. '
 m

™ 

Retour de Chantilly .: 3 h. 32; 6 h 03 i 9 fa m 

9 h. 30; 9 h. 54; 10 h. 35 soir.
 ; 

BILLETS SIMPLES 

lre classe. 
2e classe.. 
3e classe.. 

5 fr. 03 

3 fr. 73 
2 fr. SO 

(Valables dans la même journée.) 

l
re

 classe ' 7 f
r
 ^ 

.^classe ;;;
 Sfr

;
70 

1 3° classe..,. 4 f
r

_ 7g 

3*tfblicaiian« légales. - Hocîéîés sommeroiale». — Faillites. 

BIHMMBISBHNMHl 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1872, dans l'un des quatre journaux 
suivants : 

La Gazette des Tribunaux ; 
le Droit; 
Le journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 
Les Affiches parisiennes. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de se faire 
connaître leur adresse au Greffe, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribcnal commu-

nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre heures. 

§ 1". 

CESSATIONS DE PAIEMENTS 

CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures indiqués ci-après au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la 
failtite, et délibérer sur la formation 
du concordai, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et 

dans ce dernier cas être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité ■ du maintien 
ou du remplacement des syndics, MM. 
les créanciers : 

Du sieur MCWROUX (Eugène), mar-
chand do laines et déchels, demeu-
raut à Paris, rue de Paradis-Poisson-
nière, 58, ayant succursale à Lisieux 
(Calvados), le 31 courant, à 2 heures 
précises (N. 587 du gr.). 

/( ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les intéressés peuvent prendre au 
greffe communication du rapport des 
syndics* 

REDDITION DE COJIPTK. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
'ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore, l'arrêter et leur donner dé-
charge de leurs fonctions, MM. les 
créanciers : 

1e Du sieur MICHEL (Pierre-Char-
les-Augusle) ; 2° dame MICHEL (Ju-
lie-Jeannetle Hédouin, femme judi-
ciairement séparée de biens dudit sieur 
Michel), associés de fail, lesdits an-
ciens marchands de vin à Montereau 
(Seine-et-Marne), et actuellement mar-
chands de vin à Pelit-Bry (Seine), 
chemin des Bœurs, 5, le 31 courant, 
à 1 heure précise (N. 1212 du gr.) 

JJ
0TAÉ

 Les intéressés peuvent 

prendre au greffe communication du 

compte et rapport des syndics. 

§ 2. 

FAILLITES. 

jugements de déclaration 

de faillite* 

.Du 24 mai. 

Du sieur LACAUX (Léonard1, mar-
chand de vin, demeurant à Paris, nie 
du Cardinal-Lemoine, 1, 

M. Cogniet, juge-commissaire. 
M. Prodhomme, rue des Déchar-

geurs, 11, syndic provisoire (N. 15232 
du gr.). 

Du sieur GOIGODX, marchand de 
vins, demeurant a Paris, rue Bargue, 
n. 4. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
19 avril 1872.) 

M. Cogniet, juge-sommissaire. 
M. Copin, rue Guénégaud, 17, syn-

dic provisoire (N. 15233 du gr.). 

Du sieur LEGENDRE, banquier, de-
meurant à Paris, boulevard des Ita-
liens, 9. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
6 mai 1872.) 

M. Bernard juge-commissaire. 

M. Beaugé, avenue Victoria, n. 24, 
syndic provisoire (N. 15234 du gr.). 

Des sieurs MINOUFLET père et fils, 
entrepreneurs de transports, demeu-
rant à Paris, rue Piiquet, 94, et rue 
du Marché, 3. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
21 février 1872.) 

M. Mercier juge-commissaire. 
M. Beaugé, avenue Victoria, n. 24, 

syndic provisoire (N. 15236 du gr.). 

Des sieurs MONTEOX et GILLY, 
fabricants de chaussures, demeurant à 
Paris, rue de Belzunce, 22, ci-devant, 
et actuellement rue de Chabrol, 42. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
19 avril 1872.) 

M. Cousté, juge-commissaire. 
M. Gauche, avenue Victoria, 7, syn-

dic provisoire (N. 15235 du gr.). 

Faillite M ONT EUX et GILLY. 

Suivant exploit de M" Brossier, huis-
sier, eu date du 25 mai 1872, les 
sieurs MON'TEUX et GILLY, fabricants 
de chaussures, ayant demeuré à Pa-
ris, rue de Belzunce, 22, et demeurant 
actuellement, le premier, rue Saint-
Denis, 266, et le second, rue de Cha-
brol, n. 42, ont formé opposition au 
jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, le 24 mai 1872, lequel a 
déclaré les sieurs Monieux et Gilly en 
état de faillite ouverte. 

Les créanciers intéressés à faire 
maintenir la faillite sont invités à 
déposer leurs titres et pièces dans la 
huitaine, entre les mains de M. Gau-
che, syndic, avenue Victoria, n. 7 (^. 
15235 du gr.). 

PHfcDJCTlONSt DE T1TBK8. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De la dame veuve LABBfi, ancienne 
marchande de vin à Paris, boulevard 
Saint-Germain, 15, et demeurant ac-
tuellement à Vitry-sur-Seino, ; 

Entre les mains de M. Chevallier, 
rue Bertin-Poirée, 9, syndic de la 
faillite (N. 15072 du gr.). 

Du sieur SAINf-ÉTIENNE (Sylvain!, 
éditeur de musique, demeurant a Pa-
ris, passage Saulnier, 9 ; 

linlre les mains de AI. Knéringer, 
rue de la Bruyère, 22, syndic de la 
faillite (X. 15027 du gr.). 

Du sieur VINCENT (Camille), mar-
chand de vin, demeurant à Paris (la 
Chapelle), rue du Marché, 6 ; 

, Entre les mains de M. Chevallier, 
rae Bertin-Poirée, 9, syndic de la 

faillite (N. 1-4985 du gr.). 

Du sieur VINCENT, négociant en 
nouveautés et bonneterie, demeurant 
à Paris, rue Lafayette, 67 ; 

Entre les mains de M. Beaujeu, rue 
de Rivoli, 66, syndic de la faillite, 
(N. 15037 du gr.). 

Du sieur PRÉVOST (Alexandre), te-
nant une agence de renseignements 
commerciaux, demeurant à Paris, rue 
des Jeûneurs, 35 £ 

Entre les mains de M. îleilloncourt, 
40 , rue Notre-Dame-des-Victoires , 
syndic de ta faillite (N. 14768 du gr.). 

Du sieur MOREAU (Jean-Pierre), 
entrepreneur de transports, demeurant 
à Paris, rue de Cliarenton, 310 ; 

Entre les mains de M. Pinet, rue 
de Savoie, 6, syndic de la faillite (N. 
15092 du gr.). 

De la demoiselle THAREL, mar-
chande de vin, rue de la V.lle-Neuve, 
9, à Paris, ci-devant, et actuellement 
sans domicile connu ; 

Entre les mains de M. Meillencourt, 
rue Notre-Dame-des-Victoires, 40, syn-
dic de la faillite (N. Ï5146 du gr.). 

Du sieur HERMAN (Jean-Baptiste), 
marchand de charbon, demeurant à 
Puteaux, rue de Paris, 12; 

Entre les mains de M. Meys, bou-
levard Magenta, 59, syndic de la fail-
lite (N. 15165 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
c?éances,qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DUVAL (Jacques-Jean), 
fabricant de bronzes, demeurant à 
Paris, boulevard Richard-Lenoir, 121, 
sont invités à se rendre au Tribunal 
decommerce.le 30courant, à 1 heure, 
salle des assemblées des faillites, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, prendre part à nna délibéra-
tion qui intéresse ia masse des créan-
ciers. (Cession ou vente du fonds de 
commerce (N. 15000 du gr.). 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées, pour être procédé, sous la 
présidence.de M. le juge-commissaire, 
aux vérification et affirmation de 
leurs créances, MM. les créanciers : 

Du sieur C. GAZET-I.EFEBVRE, 
fabricant de bougies, demeurant à 
Ivry (Seine), quai d'Ivry, h\ et 46,1e 
31 courant, à 1 heure 'N. 14735 du 
gr-). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

CONCORDATS, 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a 
lieu, s'entendre déclarer en état d'u-
nion, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics, MM. les créanciers : 

Du sieur MODTREUIL, carrossier, 
demeurant à Paris, rue Caumartin, 
29, le 31 courant, à 1 heure précise 
(N. 14763 du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Lés créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication dû 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

CONCORDAT PAU ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilitê du failli, MM. les 
créanciers composant l'union de la 
faillite : 

Des sieurs : 1» COTTIN" (Auguste), 
demeurant à Paris, rue Poissonnière, 
18; 2» ROUSSEAU (Jules), demeurant 
à Paris (Batignolles), passage Caroline, 
4, associés^ de fait pour le commerce 
de dentelles à Paris, rue d'Aboukir, 
71, le 31 courant, à 11 heures pré-
cises (N. 893 du gr ). 

NOTA. Les créanciers de la jaillite 
peuvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
étant terminée, sont invités à se rendre 
aux jours et heures ci-après, au Tri' 
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 du Code dé commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore, l'arréler, et leur donner dé-
charge de Iturs fondions, MM. les 
créanciers : 

Du sieur CHEMIN, marchand pâtis-
sier, demeurant à Paris, rue d'Argoùt, 
51, le 31 Courant, à 11 heures pré-
cises (N. 15200 du.gr.). 

NOTA — Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

De la société en nom colleclif et en 
commandite A. DULAC et C", ayant 
pour objet la fabrication et la vente 
de bronzes d'art, dont le siège est à 
Paris, rue Amelot, 56, et rue Saint-
Sabin, G5; ladite société composée de 
Adolphe Dulac, demeurant à Paris, 
rue Saint-Sabin, 65, associé en nom 
collectif, et un commanditaire, sont 
invités à se présenter, de 3 à 5 heures, 
chez M. Chevillot, syndic, rue de Tur-
bigo, 6, pour toucher l'intégralité de 
leurs créances (N. 126 du gr.). 

De la société en nom collectif CHA-
MEROtS jeune et BONNET, ayant 
pour objet l'exploitation d'un établis-
sement de fabrication et de vente de 
gants, dont le siège est à Paris, rue 
Turbigo, 4, ladite société composée 
de : 1" Maximilien Chamerois jeune 
et 2e Auguste-Julien Bonnet, demeu-
rant tous deux audit siège social, 
peuvent, se présenter, de 3 à 5 heures, 
chez M. Beaulbur, syndic, rue du 
Château-d'Eau, 63, pour toucher un 
dividende de 1 if. 69 c. pour 100, 
deuxième et dernière répartition de 
l'actif abandonné (N. 200 du gr.). 

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers uérifiés et affir-
més : • 

Des sieurs REVEL et C°, marchands 
de charbons, ci-devant rue des Ecluses-
Saint-Martin, 41, et actuellement rue 
Bouchardon,. 11, peuvent se présen-
ter, de 3 à 5 heures, chez M. Bar-
boux, syndic, rue de' Rivoli, 94, pour 
toucher l'intégralité de leurs créances 
(N. 14681 du gr.)V 

Du sieur CARROL, marchand de 
vin, demeurant à Paris, place d'Aligre, 
12, ci-devant, et actuellement sans 
domicile connu, peuvent se présenter, 
de 3 à 5 heures, chez M. Barbot, 
syndic, boulevard Sébastopot, 22, pour 
toucher un dividende de 17 fr. 32 c. 
pour 100, unique répartition (N. 1-4656 
du gr.). 

Du sieur CSILLAG (Antoine), four-
reur, demeurant à Paris, rue Mont-
martre, 163, peuvent se présenter, de 
3 à 5 heures, chez M. Beaulbur, syndic, 
rue du Chàteau-d'Eau, 63, pour toucher 
un dividende de 7 fr. 13 c. pour 100, 
unique répartition ( N. 14725 du 
gr-)-

Du sieur MULDER, maître baigneur, 
demeurant à Paris, cité Pigalle, 1, 
ci-devant, et actuellement rue Jou-
bert, 14, peuvent se présenter, de 3 
à 5 heures, chez M. Sarazin, syndic, 
rue de Rivoli, 39, pour toucher un 
dividende de 12 fr. 21 c. pour 100, 
deuxième et dernière répartition (N. 
14053 du gr.).% 

Du sieur PICAULT (Eugène-Edou-
ard), fabricant de coutellerie, demeu-
rant à Paris, rue Dauphine, 46, peu-
vent se présenter, de 3 à 5 heures, 
chez M. Normand, syndic, rue des 
Grands-Augustins, 19, pour toucher 
un dividenda de 6 fr. 07 c. pour 100, 
unique répartition (N. 14475 du gr.). 

De la demoiselle THUBLIN (Louise-
Palmyrc-Désirée), ancienne marchan-
de mercière, demeurant à Paris, rue 

Saint-André-des-Arts,'68, ci-devant, 
et actuellement rue des Ecoles, 31, 
peuvent se présenter, de 3 à 5 heures, 
chez M. Cheviilo', syndie, rue de 
Turbigo, 6, pour toucher un divi-
dende de 1 fr. 81 c. pour 100, unique 
répartition (N. 14439 du gr.). 

Du sieur JOUUNË (Pierre-Hubert-
Adhelard), négociant en calicots, de-
meurant à Paris, rue des Jeûneurs, 
42, peuvent se présenter, de 3 à 5 
heures, chez M. Devin, syndic, rue 
de l'Echiquier, 12, pour toucher un 
dividende de 10 pour 100, première 
répartition (N. 14043 du gr.). 

De la société en nom collectif et 
en commandite J. JENIN et C°, ayant 
pour objet la fabrication de corsets, 
dont le siège est à Paris, boulevard 
Richard-Lenoir, 146; ladite société 
composée de : 1" Joseph Jenin, as-
sodé en nom collectif et au siège 
social , et 2° un commanditaire,, 
peuvent se présenter, do 3 à 5 heu-
res, chez M. Chevillot, syndic, rue de 
Turbigo, 6, pour touc her un dividende 
de 9 fr. 06 c. pour 100, unique ré-
partition (N. 14634 du gr.). 

Du sieur NAVIZET (Jean-Franrois), 
entrepreneur de charpentes, demeu-
rant à Paris, boulevard Picpus, 28 
peuvent se présenter, de 3 a 5 heu-

res, chez M. BattureU syndic, rue de 
Bondy, 7, pour toucher un dividende 
de 18 fr. 59 c. pour 100, unique ré-
partition (N. 1153 du gr.). ' 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du 27 mai. 

Chambre. 
DIX HEURES : Mil-Leblond, concord. 

g— Dame Grenier, id. 

MIDI : Badaire, synd. — Matiffas, id. 
— Buck, vérif. — Poloce, id. 

— Colson, id. • — Williams dit 
Pierret, clôt. — Bourrel, id. — 
Bouniol, id. — Girard; concord. — 
Roth, id. — Martin et C", id. — 
Dame Pâturât, id. — Sandras, id. 

DEUX HEURES : Picon, synd. — Sor-
j«$_bin, vérif.— Sander père et fils, id. 

— Roger, id. — ijesta, id. — Sa-
vreux, clôt. — Créange, id. — 
Fonteygne et Prinet, id.— Hémard, 
id. — Potel, affirm. — Levi et C% 
concord. — Antoine, id.— Sagault, 
id. — Vandenberghe, redd. de c. 

29 Chambre. 

ONZE HEURES : Pouthier, synd. — 
Colin, id. — Veuve Lacger, id. — 
Fribourg, id.— Bailiau, id. — Ro-
chet-Capellan, id. — Durando, clôt. 

— Valeatin, afiirm. — Tissier père 
et fils, concord. — Bruié, id. — 
Grare, id. — Richy, id. 

UNE HEURE : Julie Pinçon et sœur, 
synd. — Brasset, id; — Liéven, 
clôt. — Perron, id. — Dame ûoni-
zeau, concord. — Julien, id. — 
— Benoist, id.' — Hanot, id. — 
Laroque, id. 

VENTES MOBILIERES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 25 mai. 

En 'hôtel des Commissaires-rriseurs, 
rue Rossini. 

Consistant en : 

2898— Bureau, bibliothèque, fauteurs, 
piano, chaises, etc. 

Le 26 mai.' 

Place publique de Saint-Denis. 
2899— Bureaux de chêne, charpentes, 

tonneaux, voitures, etc. 

Le 27 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-priseurs, 
rue Rossini, 6. 

2900— Armoire à glace, table de nuit, 
commode-toilette, etc. 

2901— Table, buffet, vitre, console, 
chaises, glace, bureau, etc. 

2902— Canapé, fauteuil, chaises, lustre, 
pendule Louis XVI, etc. 

29u3—Bureau plat, fauteuil acajou, 
cartonnier, chaises, etc. 

29J4-Table, chaises, brides, gravures, 
fauteuils, etc. 

2905— Fauteuils, table, lit en bronze, 
bureau en palissandre, etc. 

2906— Comptoir avec nappe en étain, 
série de mesures, etc. 

2907— Machine à vapeur et ses acces-
soires, machine à glacer, etc. 

2908— Grandes voitures, tapissières, 
cliarette, tombereau, etc. 

Boulevard de Clicby, 126. 
2109—Bascule, poids, mesures, table, 

tabourets, lot de briques, etc. 

Rue Leveque, 16. 
2910— Table, chaises, commode, glace, 

pendule, tableaux, etc. 

2911— Glaces, table, tapis, chaises, 
peintures, pendule, etc. 

Le 28 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. -
2912— Comptoirs, vitrines, chaises, 

appareils à gaz, etc. 

2913— Poêles en faïence ot en tôle, 
tables, chaises, appareils à gaz, etc. 

2914— Bureau, table, canapé, fauteuils, 
chaises, canapés, etc. 

2915— Comptoirs, série de mesures, 
hrocs, antonnoirs, etc. 

2916— Bureaux, cai lonniers, fauteuils, 

chaises et antres objets. 

2917— Bureau acajou, toilette, biblio-
thèque, glaces, chaises, etc. ' 

2918— Poêle en faïence, cheminée 
prussienne, fours en tôle, etc. 

2919— Tables, chaises, divans, piano, 
armoire à glace, etc. • 

2920— Tables , chaises , bureau tt 
autres objets. 

2921— Tables, ; chaises, billard, com-
mo3es, canapés, etc. 

2922— Comptoir en acajou à dessus de 
marbre, tables, chaises, etc. 

2923— Buffets, canapés, tables, chaises, 
fauteuils et autres objets. 

2921—Tables, buffet, tapis, bureaux, 
canapés, chaises, pendule, etc. 

2925— Fauteuils, chaises, armoire, ta-
ble, rideaux, etc. „ 

2926— Tables, chaises, fauteuils, com-
modes, etc. 

2927— Bureau et bibliothèque, corne-
fort, tables, etc. 

2928— Tables, chaises, commodes et 
autres objets. . 

2929— Tables, buffet, canapé, fauteuil, 
chaises, rideaux, etc. 

2930— Chaises, commode, armoire, 
glace, toilette, etc. 

2931— Commodes, chaises, urmoirej 
et autres objets. 

2932— Glaces, fauteuils, tables, chaises 
et autres objets. 

2933— Bureaux, tables, chaises et au-
tres objets. 

2934— Bureaux, tables, bibliothèques 

et autres objets. 
2935— Bureaux, tables, flambeaux et 

autrae objets. 
2936— Deux cents statues en bronze 

et autres objets. 

2937— Commedes, tables, chaises et 
autres objets. 

2938— Tables, tabourets, glaces, ap-
pareils à gaz, etc. 

2939— Caisse en fer, buffet, piano, ca-

napé, fauteuils, etc, 
2940— Tables, chaises, pendules et an-

tres objets. 

Avenue des Ternes, 6.' 
2941— Comptoir, casiers, balances, 

poids, Celés, etc. 

Rue Joubert, 1 1. 
2942— Bureau, tables, chaises, piano, 

canapé, garde-rohes, etc. 1 

Rue de Rennes, 47. 
2913—Table, buffet-étagère, lampe?, 

chaises, bureau, etc. 
Boulevard Haussmann, 52. 

2944— Bureaux, tables, fauteuils, ca-

napés, banquettes, etc. 
Place des Victoires, 5. 

2945- Casiers, comptoirs", ^slves a 

gaz, damas de laine, etc. _ 
Bue d'Argenteuil, 35. 

2945-Armoires, tables, chaises, bu-
reaux, etc. 

Rue des Cendriers, 35. . 
29-47-Bureau, tables, chevaux ei »u 

très objets. 
Boulevard de Charonne, 2P. 

2948— Table, tapis, chaises, bureau, 

boulins, planches, etc. 
Boulevard Montmartre, , 

2949— Tables, chaises, fauteuils, g'
a 

ces, candélabres, etc. 

Rue Laborde, 40. , 
2950— Bureau, fauteuils, pièces de ci» 

vre, feuilles de zinc, etc. 
Rue des Bergers, 21, à GrenpHÇ. 

29M-Voitures , traiteaux , pan'-
1

' 

tombereaux, enclume, etc. 
Place publique d'AubervilHaM', 

2952— Buffet, bureau, chaises, 

riots, tombereaux, etc. 

Le 29 mai. 

En l'hôtel des commissaires-prise
ur>

' 

rue Rossini, 6. 

2953- Armoire à glace, guéridon, 

pis, tables, etc. 

char-

L'un des propriétaires, f 

C. UiiLAUfrê1' 

Enregistré à Paris, ie 

«en trois ftaacs soixante>«u:ii»«. 

Mai 1872 
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de M. k, CHAIX et C", 

L« mair»; du 9* arrondissement, 


